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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente.

- La séance est ouverte à  14 heures 8 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Je vous propose d'écouter
l'exposé de M. le Ministre Antoine, sur «

 

la dette
régionale

 

».ainsi que la question orale de M.
Disabato.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Noiret est désigné, à
l'unanimité, en qualité de Rapporteur pour
l'élaboration

 

du

 

Rapport.

EXPOSÉ DE M. ANTOINE, VICE-
PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA
FORMATION ET DES SPORTS, SUR «

 

LA
DETTE RÉGIONALE

 

»

Échange de vues

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de l'exposé de M. Antoine, Vice-Président
et Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de
la

 

Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

sur

 

«

 

la

 

dette

 

régionale

 

».

Je vous propose, si vous êtes d'accord, de
commencer

 

par

 

la

 

question

 

orale

 

de

 

M.

 

Disabato.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA DETTE À LONG TERME DE LA
RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de

l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la dette
à

 

long

 

terme

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l'actualité
financière de ces deux dernières semaines a mis en
avant le rôle joué par les agences de notation
financière

 

sur

 

les

 

marchés.

En effet, l'agence Fitch Ratings a abaissé la
notation de la dette à long terme de la Grèce, avec
pour conséquence une forte hausse du taux d'intérêt
et de nouvelles difficultés pour ce pays de se
financer sur les marchés en vue de faire face à ses
obligations financières. Le Portugal a également vu
sa note abaissée par cette agence. Des pays comme
l'Espagne, l'Irlande ou l'Italie sont aussi soumis aux
spéculations.

En ce qui nous concerne, d'après mes
informations, l'agence Fitch Ratings a récemment
confirmé, pour la Belgique, la note AA+ pour sa
dette à long terme ( avec perspective stable) et F1+
pour la dette à court terme. Par contre, le 17
décembre 2009, l'agence Standard & Poor's a
diminué la note de la Région de Bruxelles-Capitale
de AA+ à AA ( passant de la perspective positive à
stable).

Quant à la Région wallonne, les informations que
j'ai obtenues sont relativement anciennes. On trouve
seulement trace d'une notation de Moody's le 15
décembre 2006, Aa2 pour la dette à long terme et P-
1 pour la dette à court terme, c'est-à-dire qualité
haute

 

avec

 

perspective

 

stable.

Si on s'en tient à l'exposé général du budget 2010
évoqué il y a quinze jours ici, la dette à long terme
de la Région au 30 juin s'élèverait à 4.297,6 millions
d'euros et la dette à court terme à 182,1 millions
d'euros.

Depuis janvier 2007, la dette à long terme n'a
donc augmenté «

 

que

 

» de dix millions d'euros. Or, je
souhaite attirer l'attention sur un élément important
concernant l'évolution de la dette

 

: il s'agit bien sûr
des fameux «

 

spreads

 

» ( c'est-à-dire l'écart entre le
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rendement des obligations allemandes à dix ans et
des

 
obligations

 
linéaires

 
belges

 
à

 
dix

 
ans

 
(OLO)).

Comme l'a souligné la Cour des Comptes dans un
rapport du 9 décembre 2009, cet écart a augmenté
suite à la crise( avec un pic à 100 points de base en
janvier 2009), pour ensuite diminuer(«

 
plus que

 
» 60

points de base en juin 2009). Or, ces «

 
spreads

 
» sur

les taux belges à long terme sont d'une importance
capitale. Dans un avis, la section «

 
besoins de

financement des pouvoirs publics

 

» du Conseil
supérieur des Finances soulignait la nécessité d'un
retour à l'équilibre au plus tard en 2015, au risque de
voir s'envoler ces «

 

spreads

 

» et dès lors, alourdir le
financement

 

à

 

terme

 

de

 

la

 

dette.

Je souhaiterais donc, Monsieur le Ministre, vous
poser

 

quelques

 

questions.
1)Qu'en est-il de la notation de la dette à long

terme de la Région

 

? Existe-t-il des notations plus
récentes

 

que

 

celle

 

que

 

j'ai

 

évoquée

 

?
2) Quels sont, selon vous, les risques

d'abaissement de la note de la dette à long terme de
la

 

Région

 

?
3) Quelles seraient les conséquences, pour les

finances régionales, d'un abaissement de cette note
de

 

la

 

dette

 

à

 

long

 

terme

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vais
revenir sur l'exposé de M. le Ministre et de ses
collaborateurs, exposé au demeurant intéressant. Je
tiens encore à féliciter le collaborateur, moins le
Ministre.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Je

 

m'attribue

 

le

 

mérite.

M. Crucke (MR). Cela ne m'étonne pas que
vous vous attribuez tous les mérites. Je me
permettrai de féliciter celui qui a travaillé, qui nous
a expliqué des méthodes extrêmement techniques,
mais fort intéressantes. Je pense que vous avez mis
la main sur quelqu'un de haut vol, dans le chef de
votre collaborateur. Je n'ai pas l'habitude
généralement de louanger, non plus de descendre,
mais quand le travail est bien fait, je le dis, ce qui ne
veut pas dire que je suis d'accord avec toute la
politique

 

qui

 

est

 

menée.

J'entendais mon Collègue M. Disabato parler de
la Cour des Comptes. La Cour des Comptes ne dit
pas que cela, Madame la Présidente. Celle-ci, depuis
2004, ne dispose pas des comptes généraux de la
Région wallonne. Elle s'en plaint d'ailleurs.
Souvenez-vous de ce que son président nous a dit
très récemment. C'est évidemment une difficulté
supplémentaire. C'est peut-être aussi une des raisons
pour laquelle notre Commission a son importance.
Finalement, où peut-on, mieux qu'ici, dans cette

Commission, essayer de jouer la transparence sur les
comptes, avoir l'ensemble des éléments qui
permettent effectivement de comprendre, de débattre
et aussi de critiquer

 
? C'est là évidemment que je ne

peux pas rejoindre M. le Ministre dans l'appréciation
qu'il se donnait déjà à lui-même. Je pense que le
discours qui a été le sien la dernière fois est
davantage un discours qui cherchait à séduire, mais
peut-être pas à convaincre. Je me suis demandé
pourquoi,

 
à

 
la

 
veille

 
des

 
élections.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous, je n'essaie pas de vous
convaincre.

M. Crucke (MR). Vous ne m'avez pas
convaincu, ni séduit, je vous rassure. Peut-être que
dans votre majorité vous l'avez fait. Je l'espère pour
vous. J'en doute par rapport aux échos qui me
reviennent.

Je pense qu'il faut, Monsieur le Ministre, rétablir
la vérité des chiffres. Certains chiffres, vous ne les
avez pas évoqués, que cela vous plaise ou vous
déplaise, on a bien vu la dernière fois la réaction dès
qu'on parlait de cette fameuse dette cachée, mais j'y
reviendrai, je vous rassure, sur cette dette
alternative. Je pense que vous commettez une erreur
en ne voulant pas en parler, en tout cas en la niant,
puisque vous avez été jusqu'à la nier à un moment
donné, les comptes-rendus sont assez élogieux en la
matière.

C'est le rôle de l'opposition de venir en disant
«

 

Écoutez, le tableau qu'on vous donne sur les
chiffres qui sont donnés, ce tableau est exact, mais
incomplet.

 

» Moi, je vous demande qu'on aie la
totalité

 

du

 

tableau.

Avant d'arriver à l'étape alternative, je vais quand
même vous poser deux ou trois questions aussi sur
le

 

contenu

 

du

 

propos

 

et

 

son

 

ensemble.

Vous avez reconnu que c'est une situation qui
n'est pas une marque unique en Région wallonne, le
débit du compte courant pour l'année 2009, qui est
un débit 1,5 milliard d'euros, excusez du peu, 1,455
milliard d'euros, excusez du peu. Ceci dit, ces
chiffres concernent 2009. Nous sommes en 2010 et
les nouvelles ne sont pas les meilleures. Elles
fluctuent. Il y en a parfois de bonnes qui arrivent,
mais l'euro se casse la figure pour l'instant. Ce serait
intéressant aussi d'avoir une photographie partielle
sur

 

l'évolution

 

de

 

la

 

situation

 

en

 

2010.

Je répète

 

: 1,5 milliard. Je veux être correct avec
vous, vous l'avez corrigé d'ailleurs et je peux
accepter ce raisonnement, mais il faut tenir compte
de la considération de la trésorerie des organismes
publics. Lorsque l'on prend cela en compte, on
arrive à un déficit de l'ordre de 500 millions d'euros
puisqu'on reprend la trésorerie globalisée des
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organismes publics. J'accepte la formule. C'est
dommage qu'on ne le fasse pas pour les dettes
également parce qu'on a évidemment globalisé les
bonis, les recettes. Par contre, par rapport aux dettes,
on dit aux organismes publics de les garder pour
l'instant. Dépouiller quelqu'un de ce qu'il a, pour ces
dettes,

 
on

 
verra

 
bien.

 
Advienne

 
que

 
pourra.

Ce qui me semble important, M. le Ministre, dans
le chiffre que vous avez cité de 1,5 milliard sur les
comptes courants en 2009, c'est que même si ces
constantes étaient particulières et vous vous
souviendrez du débat qu'on a eu ensemble -, je
pense que ce chiffre apporte une réponse à tous «

 

ces
économistes de gauche

 

» qui, durant 2009, nous ont
systématiquement dit qu'on pouvait laisser filer le
déficit et qu'on verra bien ce qu'il adviendra. Je
pense que c'était une erreur et je vous l'ai dit à
l'époque. C'est peut être parce que la situation était
exceptionnelle qu'il fallait prendre des mesures
exceptionnelles. Cela me fait dire que, dorénavant et
à l'avenir, il faudra prendre des mesures plus serrées
à tel point que ceux qui vivent de finances publiques
ne puissent pas continuer à faire comme s'ils ne se
posaient pas de question, comme si on pouvait
réellement continuer à dépenser sans compter.
Certains parlent déjà de politique «

 

d'austérité

 

», je
sais que c'est un mot qui est banni dans la majorité.
Si vous préférez employer «

 

rigueur

 

»,
«

 

resserrement

 

», vous êtes quand même conscient
qu'il va falloir resserrer un certain nombre de
dépenses et augmenter un certain nombre de
recettes. Vous l'avez dit

 

: augmenter les recettes,
c'est illusoire. Je pense d'ailleurs que cela tuerait
effectivement la relance. Si vous imposez plus qu'on
est déjà imposé dans ce pays, on tue clairement
l'argent. Donc il faudra que les dépenses soient
maîtrisées et cela, c'est pour les années à venir, c'est
déjà

 

pour

 

2010

 

!

La deuxième question que je voudrais aborder
avec vous est d'importance pour 2010. Vous n'avez
pas cité de chiffres et je suis persuadé que vous les
connaissez. Vos collaborateurs les connaissent
certainement. Je parle du montant des crédits qui ont
été reportés en 2009. Celui-ci influence évidemment
sur

 

la

 

trésorerie

 

de

 

2010.

Je ne vous fais pas l'injure de dire que c'est la
première fois qu'on fait cela, non, ce n'est pas la
première fois. On le fait, mais le montant a
évidemment un rôle qui permettra la compréhension
plus

 

affinée

 

de

 

ce

 

qui

 

se

 

passe

 

en

 

2010.

Un mot également si vous le permettez, sur la
dette garantie. Souvent, on a tendance à mélanger
tout

 

: dette garantie, dette alternative... Dette garantie
veut bien dire ce qu'on veut dire

 

: la Région ne
garantit qu'en cas de défaillance et par rapport,
évidemment, aux montants qui sont garantis. Ceci
dit, elle a quand même explosé cette dette. On arrive
à 5 milliards d'euros

 

! C'est-à-dire quasiment
l'équivalent

 

de

 

la

 

dette

 

directe

 

et

 

indirecte.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. J'interviens, si vous le permettez
Mme la Présidente. On est là dans un périmètre
contrôlé. Il n'y a que des outils publics alimentés par
la Région, contrôlés et gérés par la Région avec des
commissaires. Je veux dire que nous n'avons aucune
garantie sur un tiers. Donc le risque est extrêmement
faible

 
puisqu'on

 
reste

 
dans

 
le

 
périmètre

 
public.

M. Crucke (MR). Vous l'avez dit, il n'en reste
pas moins qu'elle a explosé en termes de garantie.
Vous avez besoin de plus en plus, c'est comme ça.
Cinq milliards, c'est du jamais vu et vous dites que
le risque est quasiment nul. Là, je ne suis pas certain
de

 

vous

 

rejoindre.

Pour la Société wallonne de crédit social, on est à
2,3 milliards d'euros de dette garantie. On vient
d'1,6 milliard d'euros en 2007, ce qui n'est pas si
loin que cela. Je dis qu'elle a explosé, elle a explosé.
Est-ce que, sérieusement, M. le Ministre, vous
pouvez garantir, aujourd'hui, non pas seulement du
respect mais garantie de ce que le crédit social
pourra rembourser

 

? Pensez-vous sérieusement,
réellement, qu'il n'y a là aucun risque

 

? J'ai cité le
crédit social, on aurait pu parler d'autres. Ce qui
serait intéressant, c'est que nous ayons un tableau
complet sur cette dette garantie pour chaque
opérateur

 

public.

Je n'ai pas les mêmes convictions que vous. Je
n'ai pas les mêmes certitudes que vous par rapport à
la possibilité du crédit social de garantir. Je vous le
dis parce que nous avons eu la chance, dans la
commission du logement, d'entendre les
responsables de cet organisme public. Ils étaient
quand même très réservés, à la fois sur la manière
d'orchestrer de la Région wallonne, mais surtout par
rapport à cette possibilité de remboursement. Quand
on dit qu'il n'y a pas de risque, moi je ne suis pas
aussi

 

certain

 

qu'il

 

n'y

 

en

 

ait

 

pas.

Un mot aussi sur la gestion. Là, vous avez raison,
je vous rejoins sur la gestion dynamique de la dette.
Les explications qui nous ont été données font
preuve de professionnalisme et montrent que l'on est
sorti des sentiers battus. On essaie effectivement
d'aller chercher d'autres opérateurs financiers sur le
marché. On ne se limite pas à deux banques. Moi, je
souscris à cette manière d'agir. Vous allez dire qu'il
n'est jamais content M. Crucke, mais chat échaudé
craint l'eau froide. Je me dis que si j'écoute le
Ministre, il est clair que la Région wallonne a
quasiment roulé tous les opérateurs financiers
puisque, à chaque coup, elle est gagnante.
Évidement, ce ne sont pas des termes financiers, ce
sont

 

des

 

termes

 

politiques,

 

J'ai l'impression qu'à chaque fois on est gagnant.
Tous ces opérateurs qui regardent la Région, ne se
disent-ils pas, à chaque coup, «

 

mince, on ne va plus
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pouvoir parler avec eux tellement ils sont
dangereux

 
»

 
? Finalement, j'ai l'impression, si vous

me permettez, que les prêteurs ne sont généralement
pas des philanthropes. Ils font leur métier
évidemment, ils essaient de gagner de l'argent . Est-
ce que, dans ces différents mécanismes que vous
avez développés, on a une analyse de risques

 
? En

d'autres termes, lorsqu'on fait ces opérations- là
certains parlent de stress test , imagine-t-on
également le pire par rapport aux circonstances qui
peuvent évoluer

 

? Je pense aux tensions sur le
marché obligataire, par exemple, mais aussi à l'euro
qui se casse le figure. Ce n'est pas une illusion de
penser que l'euro se casse la figure, c'est le cas pour
l'instant. Quel est finalement le marché en dollars

 

?
Car la dette est en partie en dollars. Cette analyse là
est-elle faite

 

? Si oui, peut-on en avoir
connaissance

 

? Non pas aujourd'hui, mais ce serait
intéressant, d'un point de vue technique budgétaire,
qu'on puisse la comprendre. Même pour le
Gouvernement, j'ai l'impression que ce serait
intéressant.

Autre question, M. le Ministre, sur le FADELS.
C'est un peu le monstre du Loch Ness ce FADELS.
On revient régulièrement en commission dessus, ici
ou dans d'autres commissions. J'aimerais bien, une
fois pour toute, que l'on puisse y voir clair. C'est une
dette qui est clairement une dette du logement et du
passé, mais le Ministre Nollet nous en avait expliqué
assez pour qu'on essaie de comprendre autre chose
que ce que nous pensions comprendre
précédemment.

Il nous avait dit que la dette du FADELS, M. le
Ministre, est quasiment divisée en deux dettes. Une
dette Région wallonne, si j'ai bonne mémoire, qui
serait de presque 800 millions d'euros
remboursables pour 2025

 

; et une dette qui serait une
dette de la Société wallonne du Logement pour
2054. S'agit-il bien de ce mécanisme là

 

? Existe-t-il
bien ce mécanisme

 

? A-t-on bien deux dettes
différentes

 

? Et pourquoi 2025 sur 800 millions
d'euros et combien pour 2054

 

? Sur le premier
montant de 800 millions d'euros, pourquoi ne
retrouve-t-on rien

 

? Quand je dis rien, c'est pourquoi
n'essaie-t-on pas de commencer à rembourser cette
dette

 

? Si vous commencez maintenant cela fera
environ 50 millions d'euros par an pour arriver en
2025. Va-t-on attendre que nos successeurs soient là

ou vous successeurs pour tout payer en une
seule fois

 

? Je ne comprends pas pourquoi on n'a
pas essayé de rediviser cet ensemble de manière à
éviter un impact qui soit extrêmement lourd sur le
budget. Vous allez dire, c'est le futur, c'est demain...
mais prévenir, c'est guérir et en termes politiques, il
vaut

 

parfois

 

mieux

 

le

 

faire.

Autre élément que je vais aborder avec vous,
c'est le Pacte de stabilité. Celui-ci est en train de
vivre un tournant qui est assez novateur et même
intéressant. Je fais allusion aux déclarations de M.
Barroso et de la Commission européenne. J'ai vu

que M. Vanhengel, ce matin, avait réagi puisqu'il va
faire la même chose avec les régions. En fait, M.
Barroso dit clairement qu'il faut arrêter de laisser
l'État faire un peu tout tout seul. Le minimum de
précautions que l'on devrait avoir, c'est que les
projets de budget nous soient soumis, soumis à la
Commission.

M. Barroso n'est quand même pas tout à fait fou.
Il ajoute que là où la Commission européenne
considérerait qu'elle n'est pas d'accord avec les
budgets, elle suspendrait les subventions
européennes. Pour la Région wallonne, ce sont
généralement des subventions qui sont assez
intéressantes. Je pense qu'on a raison d'aller les
chercher, même si, parfois, cela nous rappelle notre
passé, même notre présent très pauvre puisqu'on a
dû prouver notre pauvreté pour pouvoir être aidés
par l'Europe à un certain moment. On va peut-être
faire plus attention encore que les autres. On sait
qu'on a besoin de l'Europe. Les États de l'euro ont
manifestement un engagement de principe pour dire
qu'ils sont d'accord sur la formule, d'où sans doute la
sortie de M. Vanhengel disant vouloir l'appliquer
aux

 

Régions.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. J'ai déjà réagi

 

: faux, injuste et
offensant.

M. Crucke (MR). Vous avez déjà réagi, c'est
très bien, cela me permettra de revenir précisément
sur ce qu'il a dit

 

: «

 

les budgets régionaux doivent
être mieux contrôlés et la situation actuelle n'est pas
tenable

 

». Je résume, mais je suis sûr que c'est ce
que l'on retrouve ... Heureusement que vous avez
l'opposition pour vous rappeler certains chiffres.
Êtes-vous prêt à soumettre vos budgets à l'État
fédéral

 

?

Puisque vous voulez qu'on y vienne, on va y
venir à la fameuse dette dont vous ne voulez pas
parler, que vous ne connaissez plus ou pas, qui
n'existe pas, enfin cette dette que tout le monde
connaît sauf vous

 

! D'ailleurs, je disais à Pierre-
Yves Jeholet que vous êtes devenu non pas la dette
de la politique d'Antoine mais la dette de Clovis.
Vous êtes en train, pour l'instant, de brûler ce que
vous avez adoré, et vous adorez ce que vous avez
brûlé.

 

Je

 

vais

 

vous

 

rappeler

 

pourquoi.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. M. Reynders a connu la même
situation

 

:

 

il

 

a

 

été

 

détesté

 

par

 

ceux

 

qui

 

l'avaient

 

aimé.

M. Crucke (MR). C'est possible, mais ici on
est en Région wallonne. Je vais donc parler avec
Clovis II que j'ai en face de moi. J'ai fait quelques
recherches. En 2003, vous étiez dans l'opposition à
notre place ici, et, à l'époque, pour le cdH, le budget
régional wallon dérape. J'ai même la note d'une
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vingtaine de pages que vous aviez écrite à l'époque.
«

 
Le sud à la diète forcée

 
». Il faut oser l'écrire.

«

 
Région wallonne

 
: l'équilibre tronqué par la dette

cachée

 
». Ce n'est pas moi qui parle, c'est Antoine.

«

 
Le budget wallon masque une réalité

préoccupante

 
: la débudgétisation

 
». Je ne vais pas

vous lire tout cela, et on ne parle pas des communes,
je rassure ceux qui ont beaucoup d'intérêts dans les
communes. «

 
Cette tendance est préoccupante pour

l'équilibre des finances publiques

 
», je vous cite M.

le Ministre, «

 

et mérite qu'on s'y attarde d'autant que
ce phénomène de débudgétisation s'accompagne
d'une absence de contrôle systématique

 

». Tiens,
nous qui voulons contrôler ici, vous ne voulez plus
en parler que ce soit du Parlement, la Cour des
Comptes

 

et

 

de

 

l'Inspection

 

des

 

Finances.

 

Parlons-en.

Mais vous ne vous êtes pas arrêté là. Si on ajoute
la technique de la

 

débudgétisation qui aura battu
tous les records sur ce Gouvernement, on aboutit à
un bulletin budgétaire peu flatteur, soutient M.
Antoine. Je ne sais pas ce qu'il va proposer comme
bulletin

 

à

 

la

 

fin

 

de

 

la

 

journée.

Toujours en 2003, au mois de novembre, les
étaux financiers enserrant les Régions n'ont jamais
été aussi nombreux. Il y a d'abord l'Europe imposant
de nouvelles normes comptables. Ce n'est pas moi
qui parle de l'Europe, mais lui

 

! Quand on en parle,
on se fait engueuler avec pour conséquence,
dénonce M. Antoine, une débudgétisation
importante, soit des dettes cachées qui vous
permettent de vous présenter à l'Europe comme de
bons

 

élèves.

Maintenant, il fait la même chose et encore pire.
Mais

 

alors,

 

cela

 

ne

 

s'est

 

pas

 

arrêté

 

là.

En 2009, Monsieur le Ministre, dans un journal
financier, un journaliste vous pose une
question

 

:«

 

La dette cachée de la Région wallonne a
été régulièrement pointée du doigt. Poursuivez-vous
le recours au financement alternatif

 

?

 

»
Réponse

 

:«

 

Cette dette n'est pas cachée, elle est bien
connue même si elle est sortie du budget. Le service
dettes est bien dans le budget.

 

Il présente à peine
3,5

 

% de nos dépenses, c'est tout à fait sous
contrôle.

 

» Cela était le chiffre de Daerden, je vais y
revenir après. «

 

Je m'engage à publier...

 

» Ecoutez
parce qu'il faut oser le dire et l'écrire «

 

je
m'engage à publier l'ensemble des montants
souscrits dans ce type d'opérations

 

». Mais on passe
son temps à le demander, à le réclamer, à hurler
pour

 

avoir

 

ce

 

document

 

et

 

on

 

n'a

 

rien.

Mais dans le même temps, il faut purifier la
comptabilisation de ces investissements, l'Europe
émet certains doutes et voudraient les réintégrer
dans le périmètre de la dette. C'est M. Antoine qui
écrit cela...Si vous voulez encore une autre preuve et
c'est

 

la

 

dernière

 

que

 

je

 

vous

 

donne...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Si je dois faire les questions et les
réponses,

 
à

 
quoi

 
servez-vous

 
?

M. Crucke (MR). Je sers manifestement à
rafraîchir

 
votre

 
mémoire

 
pour

 
l'instant.

La DPR est votre bible. La publication aux
informations relatives au financement alternatif,
celles qui n'existent pas, et bien cela existe
forcément dans la DPR et à la dette garantie dans les
exposés généraux du budget, c'est prévu dans la
DPR. Enfin, il faut un peu parfois vivre d'espoir en
se

 

disant

 

qu'on

 

va

 

l'avoir

 

aujourd'hui.

Quels sont finalement, Monsieur le Ministre, là-
dessus, vos arguments pour ne pas en parler

 

? Tout
cela je l'ai trouvé extraordinaire. Il faut aussi le
faire, se dire

 

:«

 

Attention, l'Europe, il y a risque de
requalification

 

». Mais vous en parlez avant nous, et
vous ne voyez pas le risque. Il n'y a donc que
l'opposition ou des collègues qui en parleraient pour
dire

 

qu'il

 

y

 

a

 

un

 

risque

 

de

 

requalification.

Les Communes

 

? Finalement, elles sont bien
contentes d'avoir une dette alternative. On les aide et
c'est grâce à cela qu'elles peuvent faire un certain
nombre d'investissements. S'il n'y a plus de dette
alternative, plus d'investissement dans les
communes. Attendez. C'est pathétique. En plus, je
n'apprécie pas trop la menace. Vous avez des
communes où, en disant

 

:«

 

Attention les petits
gaillards, s'ils bougent de trop, s'ils en parlent de
trop,

 

plus

 

rien,

 

terminé.

 

»

 

.

En plus, c'est inexact. S'il y a une partie qui sert
les investissements communaux, vous n'allez pas me
dire que la SOFICO ce sont les communes. Les
aéroports, ce ne sont pas les communes. Pour les
communes, pour le logement, vous savez qui fait
l'annonce en premier lieu, généralement, c'est le
Ministre

 

! «

 

Voilà la politique que j'ai menée en
matière de logement

 

». Et puis on va dire aux
communes que si c'est une dette alternative, c'est de
votre faute

 

! Non, il faut savoir assumer tout et son
ensemble, c'est malheureusement ce que vous ne
faites

 

pas.

Mais, Monsieur le Ministre, on va repartir d'un
montant qui ne sera pas contestable, il vient de votre
prédécesseur, M. Daerden. Vous n'allez pas me dire
qu' il ne savait pas compter. Il a peut-être beaucoup
de défauts mais on a généralement reconnu ses
qualités. Il remet au Parlement en 2009 un
document, en réponse à une question  parlementaire,
où il reprend le financement alternatif au cours des
législatures précédentes, celle où les libéraux étaient
présents, un financement alternatif octroyé au cours
de la législature, celle dans laquelle vous étiez
présent et le chiffre de M. Daerden, et vous verrez
qu'on ne parle pas des communes là-dedans, c'est
même pas grand chose, en dette

 

: 4,683 milliards
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d'euros. En charge annuelle, sur le budget

 
: 311

millions.

Alors, 4,683 milliards, c'est 1,3 milliard en plus
que la législature précédente. Et aujourd'hui, on
nous parle de 7 milliards. C'est pour dire qu'on y va,
on

 
y

 
va

 
à

 
fond.

J'ai bien dit «

 
on parle

 
» Monsieur le Ministre.

Pourquoi

 
? Parce que j'aimerais bien que vous nous

communiquiez le même document que celui que M.
Daerden a eu la transparence de communiquer au
Parlement. Le même M. Daerden qui lorsqu'il nous
communiquait cela, et je pourrais vous le lire, disait
que les finances publiques sont difficiles, les
dépenses publiques vont devoir, quel que soit le
Gouvernement qui sera formé, être tenues, jugulées
et

 

resserrées.

Est-ce que lorsqu'on parle de transparence, c'est
trop vous demander de faire la même chose, d'avoir
un document qui soit un document aussi complet,
aussi lisible, aussi licite que celui-là

 

? C'est cela
qu'on vous demande. Je ne vous ai jamais dit qu'on
ne peut pas recourir à une dette alternative, je n'ai
jamais

 

dit

 

cela.

J'ai d'ailleurs dû vous reprendre la dernière fois
là-dessus parce que vous vous emballiez
directement. Je dis que le Parlement a droit à la
transparence totale, et c'est ici et maintenant qu'il
faut le faire et non comme vous le disiez «

 

Je ne
connais pas, j'ai oublié, je suis amnésique, c'est pas
moi, c'est l'autre qui a fait le prêt...

 

». Ce n'est pas
crédible, vous méritez quand même mieux dans
votre

 

motivation.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Mais qui a signé le prêt

 

? Répondez
moi

M. Crucke (MR). Une fois de plus, ce n'est pas
crédible. Qui a signé

 

? Mais évidemment que ce n'est
pas

 

vous

 

qui

 

avez

 

signé.

 

Mais

 

qui

 

rembourse

 

?

 

Qui

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

L'emprunteur.

M. Crucke (MR). Oui, c'est la Région et c'est
dans votre budget mais évidemment... Donc M.
Daerden a tout faux. Si je comprends bien, votre
prédécesseur

 

était

 

un

 

cancre,

 

qui

 

ne

 

savait

 

pas..

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Il

 

travaillait

 

très

 

bien.

M. Crucke (MR). Alors, faites-moi la même
chose, faites-moi un écrit qui ressemble à cela et on
pourra

 

à

 

ce

 

moment

 

commencer

 

à

 

discuter

 

ensemble.

Depuis lors, y a-t-il encore eu du financement
alternatif

 
? Oui, il y en a encore eu. Je n'ai peut-être

pas tout, Monsieur le Ministre, car on essaie de vous
suivre à la trace mais parfois, vous filez un peu plus
vite qu'on ne le pense. Mais oui, il y en a encore, et
il y en aura de plus en plus. D'où la réflexion du
Professeur Deschamps qui n'est vraiment pas sotte
du tout, contrairement à ce que l'on pourrait laisser
penser quand on parle de Bob Deschamps, on
entend

 
dire

 
que

 
c'est

 
Bob

 
et

 
Bobette...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Ah

 

! On dit beaucoup de choses sur
beaucoup

 

de

 

sujets.

M. Crucke (MR). D'ailleurs, il va ressortir au
mois

 

de

 

juin,

 

vous

 

allez

 

voir.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Et

 

bien,

 

nous

 

le

 

lirons

 

avec

 

plaisir.

M. Crucke (MR). Et bien j'espère pour vous
que

 

ce

 

ne

 

sera

 

pas

 

avant

 

le

 

13

 

juin.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. J'ai un de ses meilleurs assistants
dans

 

mon

 

équipe.

M. Crucke (MR). Et bien alors, qu'est-ce qu'on
a depuis lors, Monsieur le Ministre

 

? Au 7 novembre
2008, UREBA, PEI, maison de repos, 45 millions
d'euros.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Ne

 

fallait-il

 

pas

 

faire

 

tout

 

cela

 

?

M. Crucke (MR). Soit au final, 73 millions
d'euros.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Il

 

ne

 

fallait

 

pas

 

le

 

faire.

M. Crucke (MR). On en est déjà à 179
millions d'euros. Le plan anti-crise, vous vous
souvenez du plan anti-crise

 

? Cela vous rappelle
quelque

 

chose

 

quand

 

même.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Bien

 

sûr.

M. Crucke (MR). Plan anti-crise,
financements alternatifs, en veux-tu, en voilà. Un
milliard trois cent millions d'euros. Tout y passe
évidemment, le tram à Liège, les bus, les parking-
rail à Namur, les parking-rail à Mons, le métro à
Charleroi,

 

les

 

extensions

 

de

 

la

 

SOFICO,

 

on

 

y

 

est.
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M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 
des

 
Sports.

  
Le

 
tram

 
à

 
Liège,

 
c'est

 
zéro.

M. Crucke (MR). Zéro

 
? Et pourtant, vous

avez pris une décision. Et Namur, Mons, Charleroi
c'est zéro

 
? Ah c'est cela la technique, c'est les

suivants qui paieront puisque forcément, on ne va
payer que lorsque les travaux commenceront et
qu'on est toujours en retard au niveau de la Région
wallonne dans le début des travaux, donc tant qu'on
n'a pas commencé, on ne paie pas mais les dettes,
elles

 

sont

 

là.

Le Plan Marshall 2.Vert

 

: 1,15 milliard. Là aussi,
financement

 

alternatif.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Monsieur Crucke, vous faites une
bouillabaisse

 

et

 

vous

 

jetez

 

les

 

légumes,

 

le

 

poisson..

M. Crucke (MR). Non, mais vous allez le
financer comment

 

? Les boues de draguage, votre
collègue M. Le Ministre Henry, dans une question
écrite, si c'est moi qui dit n'importe quoi, on va voir
ce que vous allez dire, financement pour les boues
de

 

draguage

 

:160

 

millions

 

d'euros.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. D'accord. Donc, il ne faut pas le
faire,alors,

 

tout

 

cela

 

?

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Oui,

 

mais

 

vrai

 

ou

 

pas

 

vrai

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Fallait-il faire tout cela

 

? Je vous
répondrai.

M. Crucke (MR). Vous êtes incapable.
D'office, quand vous êtes pris, d'office vous essayez
de

 

partir

 

ailleurs.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Pas

 

du

 

tout.

M. Crucke (MR). Vrai ou pas vrai

 

? Le
Ministre Henry raconte des bêtises ou pas

 

? C'est
vrai. On arrive à ce moment-là aux 7 milliards
d'euros

 

effectivement.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Mais non, parce que vous
additionnez deux fois les mêmes sommes. C'est un
ancien projet de la SPAQuE de requalification de
sites pollués qui ne s'est pas vérifiée et que l'on peut
recycler pour les boues de draguage. Donc, vous
additionnez deux fois la même somme

 

! C'est de la
bouillabaisse

 

budgétaire

 

!

M. Crucke (MR). Et bien, il y aurait moins de
bouillabaisse, Monsieur le Ministre, si vous nous
donniez, comme M. Daerden, un document
exhaustif sur le financement alternatif parce que le
risque que vous faites courir effectivement à la
Région wallonne, pour vos lecteurs attentifs dont je
suis, c'est de voir chaque fois où il y a du
financement alternatif qu'effectivement on
additionne. Je ne dois pas être le seul sot. Je vous ai
dit que le Professeur Deschamps faisait la même
chose, il en arrive à sept milliards. Mais si vous
sortiez le même document que M. Daerden, ce serait
effectivement

 

beaucoup

 

plus

 

clair.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Mais pouvez-vous m'expliquer
comment le Professeur Deschamps, puisque vous
l'avez lu, arrive à 7 milliards. Vous allez voir que
votre

 

démonstration

 

est

 

complètement

 

absurde.

M. Crucke (MR). Non, je n'ai pas de problème
pour

 

vous

 

l'expliquer

 

et

 

je

 

vais

 

le

 

faire

 

directement.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Oui,

 

cela

 

me

 

ferait

 

plaisir.

M. Crucke (MR). Six milliards vous plaît
mieux,

 

peut-être

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Non,

 

non,

 

non.

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Ou

 

cinq

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Non, non, dites-moi comment vous
y

 

arrivez

 

?

M. Crucke (MR). Mais vous ne contestez pas
le

 

financement

 

alternatif.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Expliquez moi comment vous y
arrivez.

M. Crucke (MR). Puisqu'il intègre dans votre
dette l'ensemble des remboursements que vous faites
pour

 

les

 

dettes

 

qui

 

se

 

sont

 

créées

 

pour

 

un

 

autre.

Qu'est-ce qui se passe chez vous

 

? En fait, je suis
arrivé à un maximum de ma possibilité
d'engagement.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous ne l'avez pas lu
malheureusement.

 

C'est

 

dommage.
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M. Crucke (MR). Je ne peux plus m'endetter.
Qu'est-ce que je fait

 
? Je dis aux organismes publics

 
:

«

 
Vous, vous pouvez le faire, allez-y et il ne faut pas

vous en faire pour le remboursement. On va
intégrer dans le budget.

 
» C'est comme quelqu'un,

un privé, qui dans sa maison ne sait plus emprunter.
Le banquier lui dit

 
: «

 
Désolé, là tu arrives à un

maximum. Tu ne peux plus.

 
» Qu'est-ce qu'il fait

 
? Il

va voir son voisin et il dit au voisin

 
: «

 
Tu ne veux

pas souscrire un dette

 

? Mais ne t'inquiètes pas, tu
vas signer pour les remboursements et la charge du
remboursement annuel, on la mettra dans le
budget

 

». Quand on fait le total de ces charges-là,
quand on essaye de suivre, on arrive à une dette
globale de 7 milliards et cela pèse dans votre budget
de l'ordre de 300 à 400 millions d'euros, plus que
votre dette directe et votre dette indirecte. Et je n'en
démords pas et vous savez très bien que ce que je
dis

 

est

 

exact.

Donc, ce que je vous demande, M. le Ministre,
pour que les choses soient claires, c'est de jouer
cartes sur table. C'est d'avoir, comme votre
prédécesseur un document qui permet à ce
Parlement, réellement, de jouer son rôle de contrôle.
A défaut, vous continuerez à nier l'évidence dont
tout le monde parle sauf le Ministre du Budget, M.
Antoine.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Je crois que l'exposé de
M. le Ministre il y a 15 jours était très intéressant
avec la projection des documents mais aussi la
remise d'un support écrit par la suite que l'on
pouvait analyser. Sans nul doute, le fait que M.
Richard soit là permet aussi de disposer au niveau
du Cabinet de M. le Ministre d'un collaborateur de
grande qualité et sur ce point, je crois que M.
Crucke

 

était

 

d'accord

 

avec

 

moi.

Donc, la dette publique est un élément très
important dans la vie d'un Gouvernement et dans la
vie du Gouvernement wallon en particulier, comme
dans tous les états par ailleurs, et c'est vrai que sans
dette publique, il n'y a pas d'investissement. Donc,
la

 

dette

 

publique,

 

elle

 

est

 

nécessaire.

Le danger, c'est comme dans les ménages, c'est
quand les investissements et le recours à l'emprunt
se fait pour couvrir des dépenses courantes. S'il
s'agit de couvrir des investissements, pour autant
que ceux-ci soient bien calculés, qu'ils soient
nécessaires, qu'il ne s'agisse pas de grands travaux
inutiles, des investissements permettent non
seulement de rendre des services à la collectivité
wallonne mais aussi de créer de l'emploi et pour
autant que cela soit des entrepreneurs wallons, au
travers des règles applicables en marchés publics,
qui obtiennent les contrats c'est tout profit pour la
Région que de pouvoir investir. Une région qui se

priverait d'investissements serait une région qui
négligerait son avenir. Donc, la dette publique, elle
est malheureusement nécessaire. Elle fait partie de la
vie de tous les Etats. Le danger, c'est quand cette
dette

 
publique

 
dépasse

 
un

 
certain

 
seuil.

C'est vrai que 2008 a bouleversé
considérablement tout ce qui avait été imaginé au
niveau de l'Europe, pour ramener la dette publique,
ce qui est d'ailleurs nécessaire dans le cadre de la
création de l'euro, en-dessous d'un seuil
inacceptable, 60

 

% du PIB. C'est vrai, quand ce fut
décidé, la Belgique atteignait des sommets et frôlait
les

 

140

 

points.

 

C'était

 

tout

 

à

 

fait

 

abominable.

Je dois dire qu'au niveau national, à l'époque, il y
a eu, même si certains l'ont critiqué, un grand
Premier Ministre en la personne de Jean-Luc
Dehaene. Je crois très sincèrement qu'il a fait des
efforts dans le temps qui étaient indispensables, qui
ont été poursuivis après par le Gouvernement de M.
Verhofstadt, de façon à réduire la dette publique.
Tout allait relativement bien jusqu'au moment où
s'est passé, fin septembre début octobre 2008, la
crise boursière et financière qui a fait que tout le
monde est retombé les pieds sur terre. Nous venions
de 139 points. On était un peu au-dessus de 80
points. On pouvait dire que c'était miraculeux.
D'autres pays avaient une situation bien meilleure,
qui s'est dégradée depuis. Je pense à la France, à
l'Allemagne plus particulièrement qui était
légèrement au-dessus de 60 avant la crise boursière
et financière. Brutalement, cette crisea entrainé
l'obligation pour les États et l'Europe d'intervenir
massivement pour sauver les banques, sans quoi tout
s'écroulait, l'économie et l'épargne des particuliers.
Cet effort a fait bondir notre dette publique
nationale de 20 points. C'est énorme. On a dépassé à
nouveau les cent points. Pour l'instant, on peut rester
très inquiet dans la mesure où l'on n'a pas de
garantie que la situation est apaisée sur le moyen et
le

 

long

 

termes.

Ce qui s'est passé et qu'on n'imaginait pas avec la
Grèce il y a deux mois encore n'est pas sans
inquiéter. On a créé l'Europe pour précisément lutter
contre la spéculation organisée sur le plan financier.
Le modèle a bien fonctionné. Puis, finalement, le
modèle a présenté les failles et la spéculation s'est
engouffrée. Ce sont les Grecs qui paient peut-être
leur imprudence, mais qui fait les surprofits qui
quittent l'État grecque pour alimenter des fortunes
anonymes. Qu'est-ce qui est plus anonyme que le
marché

 

? C'est quoi finalement le marché

 

? Personne
ne le sait. Personne ne sait qui se cache derrière
cette qualification. Quand vous lisez un journal
économique, «

 

placements et marchés

 

», tout cela est
fort nébuleux pour 99,99

 

% de la population. Seuls
les

 

initiés

 

s'y

 

retrouvent.

La

 

situation

 

actuelle

 

reste

 

inquiétante.
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La Wallonie a ceci de positif, c'est que la
situation a été tenue en main, je pense, avec une
prudence réelle par M. Daerden et que l'actuel
Ministre du Budget partage la même politique de
prudence attentive qui fut celle de nos
Gouvernements wallons. C'est en soi extrêmement
rassurant, parce que nos craintes, plutôt que de
spéculer, «

 
est-ce que finalement on a débudgétisé

ou non, est-ce que le financement alternatif est inclu
ou non

 
», je dirais, à la limite, ce sont des péripéties

par rapport au problème global. Finalement, qu'est-
ce qui est inquiétant

 

? C'est de savoir de quoi demain
sera

 

fait.

Moi, ce qui m'inquiète, ce n'est pas tant ce qui
préoccupe M. Crucke aujourd'hui, c'est ce qui va se
passer dans les semaines qui viennent au niveau
national. Quelle sera la solution à cette crise
communautaire

 

?

 

Qu'est-ce

 

qui

 

va

 

arriver

 

?

Sans nul doute, va-t-on vers un nouveau
«

 

machin

 

». Personne ne peut dire ce que sera le
résultat final et s'il y en aura un. En fonction du
résultat, forcément, on doit s'attendre à ce que les
Régions

 

soient

 

renforcées.

Autrement dit, tous les chiffres actuels sont basés
sur les paramètres actuels, mais non point sur ce que
sera la Belgique de demain, pour autant qu'elle
subsiste

 

encore.

Donc, nous sommes ici dans une situation
d'attente où la prudence, me semble-t-il, se justifiait.
Faut-il le dire, je dispose ici d'une phrase d'un
rapport de Price Waterhouse Coopers de 2008. C'est
un rapport qui fut déposé à la mi-2008 et qui
signale, conformément aux meilleures pratiques du
marché, que la direction du financement base la
gestion des liquidités à court terme sur une
centralisation notionnelle des soldes des trésoreries
des entités liées pour le calcul des intérêts, ce qui
permet l'obtention d'une vue globale sur la position
de trésorerie et la réalisation d'économies
substantielles en ce qui concerne le coût du
financement

 

et

 

les

 

frais

 

de

 

transaction.

Le bulletin de Price Waterhouse Coopers était un
bon bulletin délivrer au précédent Gouvernement
wallon

 

et

 

à

 

son

 

Ministre

 

du

 

Budget.

Les choses n'allaient pas si mal que cela dans le
passé. Si la situation s'est dégradée, c'est en fonction
d'une évolution et conjoncturelle liée à une crise
financière et boursière, mais aussi à une crise
économique qui a suivi, qui a des conséquences
notamment sur le volume de toutes les facturations
qui donnent lieu à des TVA, et ainsi de suite.
Comme la Région wallonne doit intervenir pour
aider la Communauté française, et qu'elle est somme
toute le ballon d'oxygène de la Communauté
française qui n'a pas de moyens financiers, c'est
extrêmement

 

difficile

 

à

 

gérer.

Ce qui est positif, c'est quand même le lissage des
échéances de refinancement de la dette pour les pics
les plus importants, la volonté de diversifier les
ressources de financement, même s'il faut
reconnaître qu'il n'y a que deux opérateurs qui
s'intéressent, idéalement il en eut fallu d'autres, mais
c'est comme cela, c'est un peu historique, c'est peut-
être lié au fait que Dexia a toujours été très proche
du financement des pouvoirs publics, au sens large
en Belgique, et donc en Wallonie. La structure de la
dette est quand même composée à 80

 

% de taux fixe
et

 

à

 

gestion

 

qualifiée

 

de

 

stabilisée.

Tout cela démontre que cela a été sous contrôle
et

 

géré

 

correctement.

Monsieur le Ministre, vous dites qu'on doit, dans
cette gestion, et vous avez raison, être très réactifs
pour profiter, au meilleur moment, des conditions
les plus intéressantes. Si on veut commencer à
auditer, à multiplier les consultations, on passe à
côté. Avant l'heure, ce n'est pas l'heure, après
l'heure, ce n'est plus l'heure. Il faut prendre la bonne
décision au bon moment. Il faut le faire évidemment
avec une prudence de Sioux. On a beau être entouré
des meilleurs experts, on peut se tromper. Ce n'est
pas évidemment sans risque. D'ailleurs, Lehman
Brothers était entouré d'économistes qui étaient
probablement, aux États-Unis, parmi les plus
brillants de leur génération. On n'a pas pu empêcher
un crash qui est survenu. On a vu qu'un autre
groupe, et pas n'importe lequel en France, a vu un
trader en Asie pomper des milliards d'euros ou de
dollars qui sont partis dans la nature. Il faut quand
même être d'une prudence de Sioux. Il faut faire
vite, il faut faire bien, mais en sachant que vous
prenez une responsabilité politique énorme. On ne
pardonne pas l'erreur. Quand les choses vont bien,
on trouve cela tout à fait naturel et normal. Si les
choses ont tendance à se dégrader parce qu'une
opération n'a pas le résultat positif escompté, c'est
un métier à hauts risques. Il faut en être conscient,
mais je crois que vous avez la volonté de bien faire,
d'être admirablement entouré et vous avez créé les
garde-fous pour éviter évidemment tout problème
qui puisse se poser en sachant qu'on n'est jamais sûr
de rien. On ne peut pas être couvert à 150

 

%. Il y a
dans la vie un minimum de risques à assumer, sinon,
par le principe de précaution, on ne fait plus rien.
On avance, non pas avec un parapluie, mais avec
quarante parapluies au-dessus de la tête pour se
protéger

 

des

 

cendres

 

du

 

volcan

 

islandais.

Il faut être conscient que ce n'est pas toujours
facile

 

à

 

gérer.

Toutefois, Monsieur le Ministre, vous disposez
quand même de structures à vos côtés qui sont
intéressantes, qui ont été mises en place par la
Région wallonne, c'est le comité régional du trésor,
c'est le conseil commun du trésor. L'administration
s'est dotée d'un consultant extérieur, KPMG, ce n'est
quand même pas n'importe qui pour pouvoir
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conseiller, et puis, il y le conseil des finances en
devenir.

Vis-à-vis des opérations que vous allez mener,
comment allez-vous organiser la consultation de ces
instances

 
? S'il faut faire vite, il est difficile de le

faire ante, on peut le faire a posteriori. Pour les
opérations globales, comment organiser le
fonctionnement

 
de

 
la

 
boutique

 
?

D'autre part, la concurrence, vous souhaitez
qu'elle puisse jouer, en sachant que nous sommes en
Belgique et que la dette publique de la Belgique,
dans laquelle la dette régionale est intégrée, se situe
dans une composante à géométrie variable. La dette
nationale pourrait évoluer un moment donné de
façon beaucoup plus préoccupante que la dette
régionale ou l'inverse. Je pense que les risques pour
la dette régionale sont évidemment bien moindre
que pour l'État belgique dans sa structure actuelle.
Si l'on nous transfère des compétences à risque
budgétaire, il y a quand même une appréhension
qu'on doit avoir en fonction d'une sorte de devoir de
prudence dans une situation qui, internationalement,
est très difficile à maîtriser et qui se complique d'une
crise politique d'une gravité exceptionnelle dans
notre

 

pays.

Tout cela est intégré aussi bien par la majorité
que pour l'opposition, parce que nous sommes tous
des élus responsables, mais vous oeuvrez dans un
secteur particulièrement difficile, avec ces
spéculations sur l'euro, dont il fait les frais face au
dollar. Peut-être est-ce bon pour la compétitivité de
nos entreprises qui travaillent à l'exportation et qui
sont rémunérées en dollars, mais tout cela est
passager. À un moment donné, c'est positif. Le
lendemain, ce ne l'est plus. Je crois qu'on vit une
époque tellement incertaine, où finalement plus
personne ne peut dire que la vérité d'un jour sera
celle du lendemain. Nous vivons une époque de
grande incertitude où des prix Nobel d'économie, de
finances publiques peuvent avoir sur une solution à
apporter, des points de vues diamétralement
opposées. Mais cela, c'est le pluralisme de la société
qui le veut comme cela. Je crois que vous serez
évidemment dans ce contexte difficile
particulièrement prudent. Le groupe socialiste
souhaite vous soutenir dans votre volonté de gérer
correctement notre dette publique, d'assurer une
communication qui se doit d'être transparente et
vous l'avez déclaré, de développer des synergies
avec le Fédéral et d'autres Régions. Bien entendu,
on ne vit pas seul sur terre. Il est très positif que
vous ayez annoncé que serait établi un rapport
annuel de la dette en Région wallonne. C'est une
initiative

 

extrêmement

 

positive.

Ma dernière question consistera à savoir quelle
est finalement aujourd'hui la notation actuelle de la
Wallonie, sachant que l'agence Moody's avait fait
une notation janvier en 2009. Peut-être y en a-t-il eu
d'autres entre temps

 

? Quelle est actuellement,

depuis janvier 2009, notre notation actuelle en
sachant que les notations valent ce qu'elles valent

 
?

En mars 2008, Lehman Brothers était encore fort
bien noté. On a vu cela avec d'autres agences. Et
puis, du jour au lendemain, en fonction de la
panique sur les marchés, une notation est
complètement mise au rencart et ne vaut plus que
l'ombre de ce qu'elle valait lorsqu'elle était
sentencieusement

 
exposée.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je voulais réinsister sur
un élément que M. Eerdekens a pointé, c'est-à-dire
la situation actuelle, la situation qui est extrêmement
difficile et le fait que c'est la plus grave crise qu'on
ait connue depuis 1929. Il était difficile de faire les
budgets et que, pour revenir à la question de la
transparence, mon groupe n'a pas changé d'avis par
rapport à avant. La transparence est nécessaire. Elle
est inscrite d'ailleurs dans la Déclaration de
Politique régionale. M. Crucke a cité la phrase
exacte, c'était la publication des informations
relatives au financement alternatif et à la dette
garantie

 

dans

 

les

 

exposés

 

généraux

 

des

 

budgets.

Pour la dette garantie, M. le Ministre l'a fait la
dernière fois. Pour le reste, je pense que, dans les
budgets, la prochaine fois, nous pourrons en tout cas
voir plus clair. On ne peut pas accuser M. le
Ministre de ne pas vouloir une certaine
transparence. Il l'a fait sur les APE. Je pense que
vous aviez d'ailleurs remercier M. le Ministre pour
avoir pour la première fois le rapport 2008, alors
que le décret prévoyait depuis 2002 de l'avoir
chaque année. Je pense que cela, c'est quand même
un

 

élément

 

qui

 

était

 

assez

 

positif.

Maintenant, par rapport au fait de pouvoir donner
cela maintenant, je ne sais pas si c'est possible
techniquement de vous donner tout cela, mais aussi,
je voulais attirer votre attention sur le fait que des
spéculateurs jouent pour l'instant avec les pays et,
peut-être, que ce n'est pas le meilleur moment pour
donner tous ces éléments-là de manière aussi
transparente

 

que

 

vous

 

le

 

souhaitez.

Je réaffirme la volonté de transparence. Elle est
bien là. Elle est précise. Elle est nette. Elle est
inscrite au sein de la DPR, mais que ce n'est pas
peut-être le bon moment pour la demander. En tout
cas, M. le Ministre restera la Déclaration de
Politique régionale et reviendra dans le cadre des
exposés sur les budgets avec une transparence
autour de ces financements alternatifs. Il me
semblait

 

important

 

en

 

tout

 

cas

 

de

 

pouvoir

 

le

 

relever.

Par ailleurs, le Gouvernement a quand même fait
pas mal d'efforts aussi pour diminuer ses charges et
avoir un budget qui tienne la route, la diminution de
4

 

% de la dotation pour la fonction publique, des
politiques nouvelles qui n'ont pas été reconduites, à
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notre regret aussi, une taxe avec laquelle vous
revenez systématiquement qui n'a pas été arrêtée
comme on le voulait tout de suite, mais qui le sera
pour 2013. Tout cela montre en tout cas très
clairement que le Gouvernement a fait son travail
par rapport à ce qu'il y avait lieu de faire. Il me
semble qu'il faut aussi avoir une clarification,
puisque tout à l'heure, vous me disiez, vous
sembliez dire qu'on allait devoir faire de la rigueur,
plutôt même de l'austérité au lieu de la rigueur. Ce
n'est pas ce que j'entends pour l'instant dans la
bouche du responsable du MR, que ce n'est pas
l'austérité, mais bien la rigueur qu'il va falloir mettre
en oeuvre. On ne peut pas tenir un discours qui soit
différent quand on est au niveau fédéral et quand on
est au niveau régional ou communautaire. Il me
semble en tout cas qu'il faut une certaine cohérence,
y compris quand on demande systématiquement de
diminuer les recettes et d'augmenter les dépenses. Je
pense qu'à un certain moment, il faut être aussi
cohérent par rapport à cela et qu'il faut pouvoir en
tout cas porter un message qui soit dans la constance
et

 

qui

 

nous

 

permette

 

de

 

sortir

 

de

 

l'ornière.

Voilà en tout cas, complémentairement à ce que
j'avais évoqué et la question que j'avais posée tout à
l'heure,

 

ce

 

que

 

je

 

voulais

 

dire

 

pour

 

mon

 

groupe.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Quelques
commentaires, M. le Ministre, suite à l'exposé que
vous avez fait en commission il y a maintenant une
quinzaine de jours et pour répondre un peu à la
version catastrophiste de M. Crucke qui nous a
abreuvé de sa version personnelle. Lorsque vous
avez présenté, avec force slides, exposé et
démonstration, pendant plusieurs minutes tout à fait
intéressantes, la dette wallonne, vous avez évoqué,
de votre propre initiative, le fait que c'est vous qui
aviez sollicité de pouvoir expliquer la dimension
globale au niveau de la commission. Nous vous en
remercions.

Sur les propos de M. Eerdekens, il me semble
que la dette d'investissement est pour tout pouvoir
public ou pour tout ménage, je dirais, un signe que
c'est un investissement et que l'on fait des projets
pour l'avenir. On fait ces projets pour répondre à
une demande particulière des uns et des autres mais
aussi pour développer une activité économique,
pour avoir une activité notamment à l'égard de
l'emploi, mais aussi à l'égard de la création d'un
certain nombre d'infrastructures et répondre à un
certain

 

nombre

 

de

 

services

 

aux

 

citoyens.

Je voudrais rappeler aussi que le débat budgétaire
est un de ceux qui est le plus cadré dans ce
Parlement. Il me semble que l'on en parle à chaque
adoption d'un budget, lors de chaque ajustement
budgétaire et cela ça intervient au mieux une fois, au
pire deux ou trois fois, dans un exercice. À chaque

occasion, nous avons effectivement l'opportunité de
revenir sur cette démarche. Je peux constater que
vous, le Gouvernement et la majorité ont pris, en
fonction de l'évolution conjoncturelle et structurelle
des finances publiques mais aussi de la crise
économique, un certain nombre de mesures. Toutes
ces mesures, vous les avez retracées dans votre
PowerPoint. Ce sont les trajectoires communes avec
la Communauté et la Région, les solidarités avec
Bruxelles et aussi les trajectoires de désendettement
que vous avez faites et que nous avons acceptées
dans le cadre de l'accord de majorité pour arriver à
un juste équilibre entre une gestion normale de la
dette et une gestion normale de la Région wallonne
pour ne pas amputer les politiques qui sont mises en
places.

Troisième élément sur lequel je voulais insister
aussi

 

:le budget est cadré dans tous les cas de figure,
que ce soit l'Inspection des Finances, le Conseil
supérieur des Finances, les réviseurs qui regardent
les comptes, la Cour des Comptes qui est présente et
tout ce qui est le suivi de la dette. Vous avez
évoqué, dans votre présentation, toutes les mesures
qui étaient celles que vous aviez prises et que vous
aviez mises en oeuvre à la suite des gouvernements
précédents et par rapport à l'action qui était faite.
Rappelons qu'il y a un accord de coopération qui est
daté du mois de décembre 2009 qui est un accord où
tout le monde s'est mis autour de la table. On s'est
mis d'accord et autour de celui-ci je constate qu'il y
a des membres de chaque famille politique. S'il y
avait eu un réel problème par rapport à une
situation, l'accord de coopération ne serait pas passé
aussi facilement que cela me semble-t-il. Donc
effectivement la dette est cadrée et l'endettement de
notre Région est cadrée et sous contrôle. C'est ce
que M. Eerdekens disait tout à l'heure dans son
exposé

Peut être que l'élément politique d'aujourd'hui est
effectivement la déclaration du Ministre fédéral du
Budget qui, me semble-t-il, est un peu hors
compétence à ce moment-là. Quand je dis un peu
hors compétence, violemment hors compétence par
rapport à un Ministre qui appartient à un parti qui
précipite le pays dans la crise. Ne nions pas ces
éléments là. Je trouve que c'est un peu culotté, voire
gonflé de sa part d'évoquer les choses dans un cadre
qui est un cadre où les pouvoirs des uns et des autres
sont bien délimité. Lorsqu'il y a nécessité, il y a un
comité de concertation qui existe au niveau fédéral.
On peut effectivement cadrer ou recadrer les choses
et évoquer, dans ce comité de concertation, tout ce
qui

 

est

 

effectivement

 

nécessaire.

Je voudrais parler calmement à M. Crucke

 

: l'un
des éléments qui m'apparaît pour l'instant important,
c'est la confiance

 

; la confiance vis-à-vis des
marchés, vis-à-vis des situations financières et la
confiance du citoyen et du prêteur citoyen par
rapport à une situation budgétaire. J'ai encore, dans
l'oreille, les propos de M. Verhofstadt à Mme
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Merkel chaque chose restant égale et chacun à son
niveau. Ne jouons avec la confiance des marchés
parce que ce sont des éléments qui sont importants
et dangereux. À jouer avec des allumettes, on finit
par mettre le feu à la boutique et on voit bien ce qu'il
en est dans d'autres situations. Je voudrais
effectivement que les choses se positionnent
calmement et je voudrais remercier M. le Ministre
pour son exposé qui, en ce qui me concerne, est
plutôt de nature à me rassurer ou à apporter la
confiance au citoyen qui en a besoin aussi dans le
cadre

 

actuel

 

dans

 

lequel

 

nous

 

vivons

 

aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je voudrais remercier chacune et
chacun des contributions développées dans le cadre
de ce débat consacré à la dette. Bien sûr, il y a des
accents plus élogieux, plus flatteurs, plus lucides et
d'autres qui se laissent teinter de la situation de la
position de l'opposition. Mais je n'en veux pas à M.
Crucke de cet austère devoir qu'on lui impose
malgré, je pense, un exposé très complet que j'ai
moi-même souhaité. Mme la Présidente en est
témoin, j'avais indiqué, lors des travaux budgétaires,
que je voulais faire toute la lumière, toute la
transparence sur la gestion de notre dette, qu'elle
soit directe, indirecte ou garantie. Je l'ai proposé
parce que, j'ai fréquenté cette assemblée depuis de
nombreuses années, dans des rôles différents. J'ai
moi-même connu cet austère devoir, vous l'avez
rappelé M. Crucke, mais je ne me rappelle pas que
nous ayons eu un exposé. Je ne veux pas, ni me
gratifier, rassurez-vous, vous avez raison de louer
davantage celui de mon collaborateur et de l'équipe.
Je ne me rappelle pas que l'on ait passé autant de
temps sur la dette et s'il y a quatre éléments que je
voudrais mettre en exergue devant vous aujourd'hui
c'est d'abord la modestie. Nous sommes dans un
cadre international, dans un cadre national et ne
croyons pas que la Région wallonne à elle seule, ou
la Communauté française, pourrait décider d'une
politique financière ou de contrôle de ces besoins de
financement

 

à

 

l'exclusion

 

de

 

tous

 

les

 

autres.

Mais c'est aussi, à côté de la modestie, de la
transparence notamment sur les notations, sur
l'importance des dettes et on y ajoutera puisque c'est
la seule critique fondée de M. Crucke, les
financements alternatifs. Nous y reviendrons avec
deux éléments de comportement politique. Le cap
est très clair, c'est le retour à l'équilibre en 2015 et
ensuite une procédure qui soit sécurisée, parce que
M. Eerdekens a raison. Nous devons nous entourer
de garde-fous, que ce soit le Conseil du Trésor, que
ce soit des consultants extérieurs, que ce soit la
reddition des opérations auxquelles nous procédons,
voire même leur notification au Ministère fédéral
des finances. Tout cela est d'une parfaite et totale

transparence parce que cela participe à la
sécurisation.

D'abord, premier élément, si vous le voulez bien

 
:

la curieuse sortie de notre collègue fédéral du
Budget. Je la comprends d'autant moins qu'il faut
vous rappeler comment on procède. Tout est décidé
en comité de concertation. Comment procédons-
nous pour préparer ces délibérations

 
? Il y a la

conférence interministérielle des finances, qui se
réunit régulièrement, dans laquelle figurent M.
Vanhengel, qui en est le Président, M. Wathelet, qui
l'accompagne, M. Reynders pour la partie des
finances et l'ensemble de nos collègues en charge
des budgets et des finances pour les Régions et les
Communautés. Rien ne se décide sans l'accord
consensuel des différentes parties. Tout cela est
alors consigné et approuvé au Comité de
concertation et tout cela sous la férule du Conseil
supérieur des Finances et sous le département des
études (Mme Spinnoy participe à toutes les
réunions). Nous ne faisions rien sans que le
Président n'en décide, n'organise les travaux et n'en
fixe le menu. Pardonnez-moi, c'est quand même un
peu curieux, alors que le Gouvernement vient de
tomber, de voir le Président de la Conférence
interministérielle des finances dire que tout ce qui a
été fait est mal fait et qu'il veut se mêler de ce qui se
passe au niveau des Communautés et Régions.
J'imagine aussi que, dans sa tête, il pense également
au niveau communal puisque je vous rappelle que
l'entité 2 est composée par les Communautés et
Régions

 

et

 

les

 

communes.

Curieux de voir un homme qui, parce qu'il est en
campagne électorale, se brûle non pas en remontant
une décennie mais à quelques semaines. Je
considère là qu'il y a un problème manifeste de
crédibilité et j'ajoute que son propos est à la fois
faux, injuste et offensant. Il est faux, pourquoi

 

?
Rappelons-nous quand même l'importance de la
dette et je ne donne évidemment pas de leçon à
l'égard du Fédéral puisque le gouvernement fédéral
ou national existe depuis 1830 avec toutes les
péripéties que l'on a connues. Il n'empêche, à son
compteur, on dénombre 335 milliards d'euros de
dettes. On imagine ce que cela représente. Rien que
pour cette année, les besoins de financement de
l'État fédéral doivent avoisiner 43 milliards d'euros
que l'on doit trouver cette année, simplement pour le
solde des dépenses-recettes. Nous sommes là, M.
Crucke, dans ce que j'appellerais volontiers des
déficits ordinaires, des déficits courants. Je reprends
les 335 milliards d'euros et je les mets en corrélation
avec notre propre dette. La dette directe chez nous,
je vais l'arrondir pour faire bref, est d'environ 5
milliards d'euros et de 3 milliards d'euros en
Communauté française. Donc, cela en fait 8milliards
d'euros. Vous ajoutez les 2 de Bruxelles et les 6 de
la Flandre, vous avez donc 16 milliards d'euros à
côté de 335 milliards d'euros. Et on voit alors le
titulaire de la gestion de la dette au niveau fédéral
venir dire «

 

attention, celles et ceux qui sont
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responsables de 16 milliards d'euros de dettes se
comportent très très mal, il y a un grand danger
alors que moi qui ne doit rendre des comptes que
sur 335 milliards d'euros, rassurez-vous, bonnes
gens, tout est bien conservé

 
». Je dis respectons

quand même la pondération des uns et des autres et
mon propos n'est pas de donner une leçon. Je ne dis
pas que M. Vanhengel et M. Wathelet encore moins
ou M. Reynders ont mal géré, je fais ici un rappel
chiffré,

 
numéraire,

 
indiscutable.

Deuxième élément, c'est injuste. Que nous dit le
Fédéral

 

? «

 

Vu la situation, vu la chute de vos
recettes, nous, nous vous autorisons à emprunter
1,250 milliard d'euros. Cela, c'est le pivot,
l'élément, vous ne pouvez pas aller au-delà mais
vous pouvez aller jusque-là puisque nous avions fait
le choix de solidariser Communautés et Régions

 

».
C'est le montant maximum qui nous a été autorisé.
Chaque fois, la trajectoire de l'olivier ayant fait foi,
nous nous sommes placés délibérément bien en
deçà. C'est à ce point vrai que le Fédéral, M.
Vanhengel et M. Reynders en tête, on dit que c'était
plus volontaire que la fameuse clé 65-35 que nous
avions à un moment donné arrêté

 

: 65 pour le
Fédéral, 35 pour les Communautés et Régions, alors
que nous revendiquions autre chose. Rappelez-vous,
nous étions partis de 60-40 et nous espérions 70-30.
On a transigé à 65-35, et délibérément nous avons
fait toujours mieux. Le Fédéral a dit alors qu'il allait
reprendre comme trajectoire des Communautés et
Régions les documents que nous avions fait publier
dans nos différents parlements. Pourquoi

 

? Parce
que ça arrange bien le Fédéral

 

! Nous faisons plus
d'efforts que ce que l'on nous demandait

 

; sous-
entendu cela permet au Fédéral, soit de regagner
l'équilibre plus rapidement, soit, au passage, de
soulager

 

un

 

peu

 

le

 

Fédéral

 

d'autant.

C'est ce qui figure dans la dernière réunion de la
Conférence interministérielle des Finances. Le
procès-verbal du cabinet Vanhengel en fait foi. Il dit
que nous avons fait mieux que ce que l'on nous
demandait et que l'on va donc bétonner les
trajectoires. Une remarque dans le procès-verbal est
fondamentale

 

: si en 2012 le Fédéral n'arrive pas aux
objectifs qu'il s'est fixé, il ne pourra pas demander
aux Communautés et aux Régions de prendre sa
place. C'est là le noeud du problème. Le Fédéral va-
t-il pouvoir tenir sa propre trajectoire

 

? Comme les
Communautés et les Régions ont l'air d'être plus
volontaires que souhaité, on peut peut être imaginer
qu'en 2012, ils prennent une partie de l'effort. C'est
contraire

 

à

 

l'accord,

 

c'est

 

en

 

cela

 

que

 

c'est

 

injuste.

C'est contraire à l'accord intervenu, et nous avons
indiqué qu'entre 2012 et 2015, puisqu'il n'y a pas de
trajectoire, nous allons tirer une diagonale à revers
pour

 

retrouver

 

l'équilibre

 

en

 

2015.

Cela c'est l'accord. Je dis que c'est injuste de
venir stigmatiser les communautés-régions puisque

nous faisons mieux, largement mieux, que ce qui
nous a été demandé. Et comme cela ne suffisait pas,
nous avons décidé lors du Gouvernement wallon d'il
y a quinze jours, de faire encore un effort de 100
millions d'euros sur la réduction du déficit. Alors,
cela peut faire sourire mais nous aurions très bien pu
dire que nous étions en campagne électorale, nous
comme vous, et prétendre que la Région wallonne
fait un nouveau plan anti-crise, en 2010, et on met
100 millions

 
! De quoi séduire, puisque c'est le

propos que vous tenez tellement, «

 

séduire
l'électeur

 

». Nous avons résisté à la tentation et pour
clôturer l'enjeu de l'ajustement budgétaire, j'ai
demandé à mes collègues de, d'ores et déjà, réserver
les

 

100

 

millions

 

d'euros

 

sur

 

les

 

déficits.

En plus, j'ai verrouillé, dans la circulaire
budgétaire, ce qu'on ne faisait jamais par le passé,
les Codes 2 et 9 qu'on ne peut plus utiliser pour des
transferts budgétaires sur d'autres lignes de
fonctionnement de la Région wallonne. On les a
bétonnés. Autrement dit, cela va tomber dans le non-
consommé

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Deux mesures extrêmement volontaristes
puisqu'on aurait pu dire, grâce au bon travail de M.
Richard et de son équipe, «

 

on va peut-être faire un
effort, on va faire un gain sur la dette et le dépenser
pour le transport scolaire

 

». C'est du reste la grande
difficulté que j'ai de réconcilier le discours des
libéraux car j'ai Mme Reuter qui, à toutes les
questions, me demande de dépenser plus et M.
Jeholet ou M. Crucke qui disent qu'il faut emprunter
moins. Je me demande comment vous combiner vos
deux discours, mais peut-être est-ce la stéréo de la
renaissance ou de la technique de M. Reynders, je
ne

 

sais

 

pas.

C'est à la fois faux sur les montants budgétaires,
c'est injuste par rapport aux efforts que nous
déployons puisque nous allons nous situer
maintenant en dessous des 750 millions d'euros.
C'est donc mieux même que ce que vous avez voté,
chers collègues, en décembre. Rappelez-vous la
trajectoire

 

à

 

850millions

 

d'euros.

C'est offensant pour deux raisons. Cela veut dire,
et je vais traduire les propos de
M.Vanhengel

 

:«

 

chers collègues, vous ne servez à
rien

 

!

 

». Vous ne servez à rien puisque c'est vous qui
êtes chargés du contrôle du Gouvernement, des
trajectoires de la dette, c'est le travail auquel vous
vous êtes livrés avec brio. Cela veut donc dire que
les parlements de la Région wallonne et de la
Communauté française ne servent strictement à
rien

 

! Et pire, cela veut dire que tout le travail de la
Cour des comptes, travail préalable
d'accompagnement et d'exécution préalable du
budget, dont nous aurons le document au mois de
juin, cela ne sert à rien

 

! Le Conseil Supérieur des
finances, cela ne sert à rien

 

! Ces éminents experts
que nous réunissons au Comité du Trésor, cela ne
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sert à rien puisque tous ceux-là devraient céder la
place

 
au

 
seul

 
Vanhengel.

Pardonnez-moi, c'est offensant et c'est offensant
aussi pour les mandataires locaux parce que demain,
si on suit Vanhengel, après les budgets
communautaires et régionaux, vous allez devoir tous
amener vos budgets. Frasnes avec ses 11 000
habitants et ses 11 000 hectares, va devoir passer
pour voir s'il y a imprimatur. On va devoir le faire
pour

 

toutes

 

les

 

communes

 

!

C'est offensant, faux et injuste, et ce qui est le
plus préjudiciable et là, j'emboîte le pas à M. de
Lamotte, c'est que cela nuit au travail de
concertation que nous devons avoir. Je n'oppose pas
les belges aux belges parce que le wallon et le
francophone est responsable au niveau de sa
commune, de sa province, de la région-
communauté et de l'État Belgique. Donc, je ne
parviens pas à dissocier le belge du wallon, non,
nous sommes tous dans la maison Belgique, avec
l'entité 1 (fédérale-sécurité sociale), l'entité 2
(communes, provinces, intercommunales, régions,
communautés)

 

en

 

la

 

matière.

C'est, me semble-t-il, peu significatif, mais peut-
être faut-il y voir le propos d'un homme dont le parti
est dans l'opposition en Flandre et qui,
probablement, veut chagriner notre collègue
Ministre-Président, sinon le Ministre du Budget
flamand, et c'est d'autant plus inacceptable. M. de
Lamotte a eu raison de souligner, que M. Vanhengel
appartient à un parti qui est lui-même responsable
de la crise que nous traversons aujourd'hui. Venir
dire, et venir donner des leçons par la suite... Je sais
que les meilleurs contrebandiers font les meilleurs
douaniers, mais il y a là, me semble-t-il, une limite
dans le genre. Cela n'enlève rien à la sympathie que
nous pouvons avoir pour les uns et les autres, mais
cela n'est pas sérieux par rapport à un travail que
nous nous sommes fixé en terme d'objectif.
Première

 

mise

 

au

 

point

 

importante.

Deuxième élément, il est vrai que nous sommes
dans une situation un peu curieuse. Tout part d'une
faillite d'une banque d'affaires aux Etats-unis, qui en
entraîne d'autres au niveau bancaires, les États
interviennent et comme les États interviennent, ils
doivent s'endetter. Ils vont d'ailleurs faire monnayer
une partie de ces garanties aussi, il ne faut pas
l'oublier, il y a des recettes très importantes,
inscrites notamment au niveau fédéral, mais les
États s'endettant, il y a là une préoccupation quant à
la qualité des trajectoires ou des choix politiques
posés par d'aucuns pour retrouver l'équilibre, et les
trois pourcents dont je vous ai parlé quand j'ai
évoqué

 

les

 

exigences

 

de

 

Maastricht.

C'est vrai qu'en plus, il y a ce rapport qui est
important entre l'euro et le dollar puisque nous
sommes aujourd'hui à, à peu près à 1 euros pour
1,22 dollar. Cela a déjà été pire, cela a déjà été

meilleur, donc, il ne faut pas non plus tenir un
discours catastrophique par rapport à cela. On peut
évidemment être extrêmement prudents parce que
d'aucuns ont abordé la question. Je pense que c'est
M. Noiret qui a dû l'aborder en partie, tout cela peut-
il avoir des effets sur la Région wallonne, des effets
directs sur la dette

 
? Pas vraiment, mais on va voir

qu'indirectement, cela peut nous concerner parce
que cela renvoie évidemment à la situation
économique.

Il y a pour le moment une crise de confiance par
rapport à l'euro. La réponse des pays de la zone
euros fut une mobilisation extrêmement importante
qui s'élève à 750 milliards d'euros. Le montant a
convaincu, par contre, ce qui a été querellé, c'est la
manière d'y arriver. Comment financer ce montant

 

?
Ensuite quelles sont les mesures d'austérité pour
certains, de rigueur pour d'autres, de maîtrise des
dépenses pour d'autres encore, parce que la situation
des différents pays fluctuent, l'implémentation de
ces mesures ne va-t-elle pas impacter la demande
intérieure de ces pays

 

? Autrement dit, on adhère à
l'objectif mais le discours de la méthode et de ces
conséquences est-il convaincant

 

? Et là, on a vu qu'il
y a eu une réaction de relative méfiance par rapport
à

 

certaines

 

décisions

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

zone

 

euro.

Cela peut être très embêtant parce que, si on
entretient des discours un peu plus défaitistes, si on
entretient des discours d'austérité ou de grande
austérité, que va-t-il se passer

 

? On va avoir une
chute, très clairement, et c'est tout le danger qu'il
nous faut éviter, de la demande intérieure parce que
les consommateurs n'auront plus confiance et
verrons probablement leurs revenus diminuer suite
aux politiques d'austérité. Cela veut donc dire que,
tant dans les biens de consommation que dans les
biens d'investissements, vous allez avoir un
ralentissement. Tout cela n'est pas bon parce que la
meilleure manière de faire face à nos déficits, c'est
par la croissance. Vous le voyez bien, nous sommes
passés de 0,4

 

% à 1,4

 

%, cela nous fait un pourcent
de plus, cela fait du bien et à la Communauté et à la
Région, mais de manière extrêmement modeste
parce que notre pourcent à nous est sans commune
mesure avec un pourcent au niveau fédéral. Il faut
bien s'en rendre compte. C'est aussi pour cela que
M. Vanhengel devrait être un peu plus modeste dans
son

 

appréciation

 

des

 

Communautés-Régions.

On a donc là un risque de confiance, on a un
risque d'une remise en cause de la demande
intérieure, et cela est extrêmement important, et puis
enfin, on pourrait avoir une forme d'inflation
importée notamment par la facture énergétique
puisque le prix du baril de pétrole est en dollar,ce
qui, là aussi, pourrait avoir des effets importants
pour nos communautés et régions, pour notre
économie, pour nos différentes sociétés, entreprises
et

 

consommation

 

privée.
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Voilà les trois éléments. Il faut être extrêmement
prudent parce que cela nous échappe, nous ne
sommes pas à la table de l'UE, nous ne sommes pas
dans le comportement des spéculateurs et nous ne
sommes pas dans les observateurs, fussent-ils
agences de notations ou spécialistes des marchés
financiers. Mais on doit vivre avec

 
! Et j'espère

vraiment que l'Europe et les différents pays qui la
composent trouveront au plus vite ce discours de la
méthode pour finalement restaurer la confiance,
parce que la confiance est essentielle, en terme de
consommation ou en terme de besoin
d'investissements.

Bien sûr, on pourrait y voir un élément positif,
c'est que les rapports à l'exportation vont peut-être
un peu s'inverser puisqu'aujourd'hui, l'euro étant un
peu plus faible par rapport au dollar, il y aura là
peut-être une nouvelle attractivité, dont j'ai du mal,
je l'avoue franchement, à calculer l'impact et la
durée pour notre économie. Nous exportons
essentiellement vers des pays voisins qui sont en
général nos clients, notamment les français et les
allemands, mais qui eux-mêmes exportent. Tout cela
a un effet induit indirect qu'il ne faut pas sous-
estimer.

C'est en cela que nous sommes responsables,
nous politiques, membres de la majorité, membres
de l'opposition. Une grande partie des observateurs
aujourd'hui indique une croissance atone pour les
prochaines années, autour du pourcent. Or, je vous
rappelle qu'il vaut mieux se rapprocher de 6

 

%, qui
est, généralement, dans le chef des observateurs les
plus attitrés, le seuil où il y a une création nette
d'emplois.

Dans le même temps, je ne pousse absolument
pas un «

 

cocorico

 

» mais je préfère vous dire que du
31 janvier au 30 avril, on a réduit le chômage de 18
mille unités en Wallonie plutôt que de l'avoir
augmenté. Je suis prudent. Quand on analyse la
réduction de 18 mille, on constate que ce n'est pas
de l'emploi public, c'est de l'emploi privé,
essentiellement dans les services aux entreprises,
dans la métallurgie, où l'on retrouve aujourd'hui des
recrutements. Tant mieux

 

! Je n'ai pas dit qu'on avait
solutionné le chômage, M. Crucke, mais je dis, et
qu'on soit dans l'opposition ou dans la majorité,
qu'on doit quand même s'en réjouir quelque part, du
moins

 

je

 

l'espère.

Je vais le dire très simplement, toujours
modestement, les wallons ont mieux résisté et les
chiffres que je viens de vous présenter sont
complètement décalés par rapport aux années qui
précèdent. Ce ne sont pas les bons mois de l'année,
en général, les bons mois sont plus tard dans le
courant de l'année plutôt que les tous premiers mois,
janvier et février, qui ne sont généralement pas
d'excellents

 

mois

 

pour

 

les

 

chiffres

 

du

 

chômage.

On a des petites indications et il faut rester
extrêmement prudents, modestes, par rapport à ce
qui se passe, mais engrangeons quand même ce qui
peut

 
l'être

 
en

 
la

 
matière.

Cela, c'était sur le contexte budgétaire à l'égard
de

 
M.

 
Vanhengel,

 
à

 
l'égard

 
du

 
contexte

 
international.

Même si on est modeste, on veut être transparent
et déterminé. L'objet de la communication de Mme
la Présidente, à moins que je me trompe, portait sur
la dette. La dette, moi, je n'en connais que trois.
C'est ce qui nous a valu des échanges un peu vifs
mais s'il n'y avait pas cela, ce serait malheureux
pour notre Commission

 

: dette directe, dette
indirecte

 

et

 

dette

 

garantie.

Pour la petite histoire, cette dette indirecte est
surtout la résultante des transferts de la
Communauté française, une opération du reste à
laquelle nous avons quasiment tous participé, enfin,
un grand nombre. C'est la dette indirecte dont nous
connaissons

 

à

 

peu

 

près

 

aujourd'hui

 

les

 

montants.

J'ai infiniment de respect pour le Professeur
Deschamps, mais il fait l'addition des financements
alternatifs et de la dette garantie. Ce qui,
méthodologiquement, pose deux problèmes

 

: la dette
garantie n'est jamais qu'une éventualité. Si
l'opérateur public ne respecte pas son plan de
remboursement, alors la garantie régionale pourrait
intervenir, mais le risque est extrêmement faible et
vous l'avez partagé avec moi. On joue dans un huis-
clos public

 

! Ce sont des sociétés qui, d'une manière
ou d'une autre, dépendent de la Région wallonne,
dont nous assurons le financement, dont nous
assurons le contrôle, et pour lesquelles on peut
prendre des recours par des commissaires, et dont
nous désignons les administrateurs. Reconnaissons
quand même que le risque est extrêmement faible en
la matière sur la dette garantie. Et le propos de M.
Deschamps, relisez-le bien, j'ai été le relire aussi
puisque c'est votre nouvelle référence. Il fut un
temps où vous aviez une autre référence, un
secrétaire général qui a été membre de votre parti
pendant quelques semaines et qui est maintenant au
parti populaire, et qui était votre référence
économique. Je me rappelle que, M. Miller, avait
dit

 

:«

 

depuis 10 ans, nous disons la même chose que
Rudi Aernoudt

 

». C'est quand même extraordinaire

 

!
Je préfère votre référence à Deschamps qu'à
Aernoudt. C'est une évolution positive au sein d'une
partie

 

du

 

MR

 

et

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

Que disait M. Deschamps

 

? Il nous mettait en
garde sur deux choses

 

: premièrement, attention de
ne pas déplacer une dette sur les générations futures
et s'il devait y avoir une dette, elle devrait profiter
aux

 

générations

 

futures.

 

Cela,

 

c'est

 

ce

 

qu'il

 

dit.

Je le prends au mot. Lorsqu'on pose des gestions
en matière d'efficacité énergétique, lorsqu'on
aménage des maisons de repos, des crèches, ne
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pensons-nous pas aux générations futures

 
? Il me

semble que c'est une dépense d'avenir. En tout cas,
c'est

 
une

 
dépense

 
qui

 
est

 
liée

 
à

 
un

 
investissement.

C'est cela qui est fondamental. Pardonnez-moi,
Monsieur Crucke, j'ai le sentiment que c'est un rôle
que vous vous êtes donné, mais que vous ne croyez
pas ce que vous dites, sinon ce serait vraiment
dommageable pour votre crédibilité intellectuelle, ce
n'est

 
pas

 
une

 
dette

 
liée

 
à

 
une

 
couverture

 
de

 
déficit.

Que sont les objectifs de Maastricht et de l'Union
européenne

 

? C'est d'éviter qu'un pouvoir public, ne
trouvant pas les recettes à hauteur de ses dépenses,
aille sur le marché financier pour emprunter ce dont
il

 

a

 

besoin

 

pour

 

ses

 

biens

 

de

 

fonctionnement

 

courant.

Ce n'est pas de cela qu'il s'agit ici, puisque tous
ces financements alternatifs, et j'y reviendrai, sont
liés à un investissement. Je dirais même que les
financements alternatifs sont souscrits par un tiers
qui est soit une commune, soit une intercommunale,
voire encore une société spécialisée, c'est elle qui
porte la dette, très clairement. C'est ce qui fait
qu'elle n'apparaît pas dans notre périmètre, puisque
ce n'est pas une dette que nous avons contractée
légalement. C'est aussi un accélérateur
d'investissement. C'est en cela que, là, je reprends
M. Crucke, moi, j'entends Mme Defraigne venir me
dire «

 

Vous devez absolument construire le stade du
football club liégeois

 

». C'est quoi cela

 

? C'est un
financement alternatif. Si vous ne le faites pas, moi,
je veux bien qu'on paie le stade du football club
liégeois par des tickets d'entrée. On est parti pour
plusieurs années avant d'y arriver. Non, c'est un
accélérateur

 

d'investissement.

Au passage, Monsieur Crucke, la première
commande publique de ce pays, ce sont qui

 

? Ce
sont

 

les

 

communes.

Si les communes n'avaient pas, je vais quand
même vous réconcilier,- vous, député, vous
bourgmestre, compter sur ces financements,- la
garantie de la subsidiation, la commune ne ferait pas
l'emprunt, ne ferait pas l'investissement et elle ne
soutiendrait pas ni la rencontre des besoins exprimés
par la population, ni encore le soutien à notre
économie

 

wallonne.

Retenons que les financements alternatifs sont un
accélérateur d'investissement, dont la dette est
souscrite par un tiers auquel, comme cela on terra le
débat une fois pour toute, nous prenons la garantie,
nous prenons l'engagement de lui apporter la
subsidiation

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne,

 

rien

 

d'autre.

On voit bien la différence

 

: dette garantie,
uniquement périmètre public et s'il y avait un
problème, reconnaissons-le, c'est particulièrement
rare, sinon inédit

 

; dette indirecte, une dette qu'on a
héritée de la Communauté française et puis, la dette
directe,

 

celle

 

qui

 

couvre

 

les

 

déficits.

Je

 
voudrais

 
qu'on

 
ait

 
bien

 
en

 
tête

 
notre

 
situation.

Je ne voudrais vraiment pas affoler ni nos
concitoyens, ni les observateurs par un discours qui
est inutilement critique, là, je dois m'écarter de M.
Crucke, parce qu'il fait peur. Cela ne colle pas à la
réalité. Je veux bien qu'on dise toute la vérité, c'est
l'engagement

 
que

 
j'ai

 
pris

 
devant

 
vous.

D'abord, on a une dette dont la duration est de
7ans et 4 mois,soit le double quasiment du Fédéral.
Cela veut dire que pendant plus de sept ans, nous
avons une certaine stabilité en termes de taux. Le
Fédéral

 

a

 

une

 

duration

 

d'environ

 

4

 

ans.

Deuxième élément, on a une dette à taux fixe
pour 86

 

%. Cela veut dire que quels que soient les
aléas sur les taux, pour 86

 

% de cette dette, on est
paré. Je vous rappelle que la règle osciait entre 70

 

%
et 80

 

%. On est à 86

 

% pour le moment. On a une
dette

 

flottante

 

de

 

14

 

%.

Troisième élément, on veut maîtriser nos déficits.
C'est la décision que nous avons prise, 850 moins
les 100 millions délibérés par le Gouvernement
wallon. On est donc maintenant à 750. C'est mieux
que

 

ce

 

que

 

le

 

Fédéral

 

nous

 

permettait.

Quatrième élément, qu'est-ce que cela
représente

 

? J'ai aimé l'approche de M. Crucke, mais
il ne l'a pas portée jusqu'au bout. Je suis une famille.
Combien je réserve dans mon budget, dans mes
revenus à mon remboursement d'emprunt

 

? J'ai fait
les comptes, Monsieur Crucke. Nous avons un
budget de 6,34 milliards d'euros et je rembourse 291
millions, en principe. Vous allez voir qu'avec tout le
beau travail réalisé, on fera mieux. Vous ne le
verrez pas, puisque, comme nous avons gelé les
codes 2 et 9, cela tombera dans le non consommé.
Garantis

 

absolus.

J'ai d'ailleurs dit à mes Collègues du
Gouvernement, je ne sais pas si vous vous rendez
compte, il faut qu'il l'ait accepté, je leur ai dit une
fois après, c'est la meilleure protection au niveau de
notre gestion de trésorerie et de limitation des
déficits. 290 millions, cela représente 4,6

 

%. Est-ce
grave, dans nos revenus, de consacrer 4,6

 

% au
remboursement de nos emprunts

 

? Si je prends
Dexia, dans les communes, la moyenne est environ
à 11

 

%. Il y a des communes qui sont au-delà de
11

 

%, mais elles connaissent différents dispositifs
CRAC et autres en la matière. Si j'applique, comme
cela vous serez rassuré, les subsidiations que nous
avons garanties pour le financement alternatif, cela
190 millions en plus. Ce qui veut donc dire qu'au
total, nous sommes à 4, ... Vous l'aurez en temps
voulu, avec l'application ..., vous les aurez. Cela
veut dire 4,6, remboursement des emprunts par
rapport à nos recettes et la subsidiation garantit aux
communes, intercommunales et autres, 3,1. On est à
7,7

 

%. Y a-t-il là une catastrophe

 

? Non. Faut-il être
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prudent maintenant quant aux trajectoires pour les
maîtriser

 
? Oui. Depuis le moment où,

effectivement, vous aviez souligé les craintes que
j'ai exprimées, nous avons bien sûr veillé à ce qu'il y
ait un contrôle de ces financements alternatifs. J'en
veux pour preuve un exemple

 
: c'est que je vais en

supprimer.

 
Cela

 
va

 
faire

 
mal.

Je m'explique. Vous avez cité des chiffres qui
sont des chiffres bruts. Vous avez notamment cité le
chiffre médico-social de Detienne1. Vous savez que,
parmi ses promesses de subvention, certaines ne
sont toujours pas réalisées. Demandez à Mme
Cornet. Des Communes sont venues dire «

 

On a un
projet majeur. Il me faut tout de suite pour ma
maison de repos.

 

» Magnifique. Le Ministre
Detienne a dit «

 

Je vais essayer de répondre à votre
attente.

 

» Et il a promis pour un terrain, pour un
projet. On est huit ans après et vous avez des
communes qui disent «

 

On ne sait toujours pas où
on va le situer, parce qu'on a un problème de
permis, parce qu'on a un problème de nombre de
chambres, parce qu'on n'a pas acquis les lits.

 

» En
sport, c'est la même chose. On me demande tout le
temps de reporter. L'exemple le plus célèbre, c'est le
football club liégeois, puisqu'on a un stade nomade,
qui change d'endroit selon les saisons. Je le regrette,
mais je ne ments pas. Nous avons d'autres projets,
par exemple, le Bourgmestre de Braines-l'Alleud,
M. Scourneau, libéral, qui est venu me dire

 

«

 

J'ai
une piscine, mais je n'y arrive pas. M. Daerden m'a
donné quelques millions d'euros, mais je n'y arrive
pas. Je vais aller demander à la Province si je le
fais ou pas.

 

» On a un montant brut que M. Crucke
exhibe en disant «

 

Wallons, Wallonnes, ayez peur, le
financement alternatif, la dette et le professeur
Deschamps ...

 

», avec cela tout le monde a peur et
vous pouvez ébranler les marchés sur le sujet. Non,
il n'y a que trois sortes de dettes. Je le maintiens
avec force. Dette directe, indirecte, garantie. Le
reste, c'est une subvention sur des emprunts
souscrits par des pouvoirs locaux, participant ainsi à
la rencontre de leurs besoins et l'accélération des
investissements. Tout cela, dans des proportions,
Monsieur Crucke, tout à fait raisonnable, même si,
comme vous, je veux être attentif, c'est ce que j'avais
annoncé, il y a plusieurs années, et je ne quitterai
pas

 

cette

 

ligne.

Je ne voudrais pas non plus, et qu'il n'y ait pas de
méprise, de voir des élus libéraux critiquer, par
votre bouche le financement alternatif, et d'autres,
puisque je les signe, venir les demander ou
demander des reports. J'en ai encore signé pour
notre excellent collègue, M. Jamar. Il faut que les
libéraux soient conséquents avec eux-mêmes et
disent «

 

Nous, mandataires libéraux, parce que nous
sommes cohérents avec nous-mêmes, nous
n'utiliserons pas les financements alternatifs.

 

» Cela,
c'est clair. Là, je ne peux qu'applaudir, orthodoxie,
mais au passage, c'est malheureux pour le degré
d'investissement dans les communes concernées en
la

 

matière.

Je crois qu'on a bien fait le pas maintenant sur
ces financements alternatifs et on les a restitués dans
leur

 
importance.

Quatrième élément, comment gérons-nous la
dette directe

 
? Ce qu'on a essayé de vous démontrer,

peut-être avons-nous été bavards, mais c'était la
première fois qu'on présentait cet exercice, on a
voulu vous montrer qu'on a maintenant une
référence. Elle est indiscutable, Monsieur Crucke.
Vous-même, vous l'avez saluée. C'est ce que nous
payons en spread par rapport aux olo. Là, on a une
trajectoire. Tiens, combien fait-on comme
proposition sur les olo fédéraux et combien
demandons-nous en termes de marge commerciale,
mieux qualifié sous le nom de spread, pour conclure
nos besoins de financement

 

? On a tous les principes
que M. Eerdekens a rappelé, M. Delamotte, avec
l'Inspection des finances, l'Administration, le
consultant, le CORET, le cocot, le conseil supérieur
des finances, la Cour des comptes, le Ministère
fédéral des Finances. Pardonnez-moi, quand
j'entends qu'après cela, on demande encore un audit,
à moins que vous ayez une société que vous
voudriez choyer et dont je ne connais pas quel
montant elle va exiger pour faire un audit aussi
complet. Ce sont plusieurs millions d'euros pour
apprendre des éléments que nous savons déjà
maintenant, totalement inutiles. Cela, ce sont
vraiment les GDI, les grandes dépenses inutiles, que
M.

 

Borsus

 

veut

 

nous

 

occasionner.

On voit bien qu'on veut un parcours sécurisé.
Nous n'avons pas, par exemple, d'emprunts qui sont
liés à des risques de change de taux. C'était
notamment la question par rapport au dollar. Nous
n'en

 

avons

 

pas.

Nous avons pris toutes les précautions pour qu'il
en soit ainsi. Les montants que j'ai rappelés, fixes et
flottants,

 

le

 

démontrent

 

à

 

suffisant.

De surcroît, ce que nous avons essayé de faire, et
même M. Crucke a bien voulu le reconnaître, je
crois que cela fait l'unanimité. On a diversifié nos
sources d'approvisionnement financières, diversifié
les produits et nous sommes sortis du binome de
base qui étaient les deux grandes banques Dexia et
Fortis. Non pas que nous les récusions, nous avons
encore besoin d'elles bien évidemment et nous
ferons encore des opérations avec elles, mais nous
pensons que par les programmes MTM, les
financements locaux, peut-être demain européen
MTM, on pourra trouver, par le billet de trésoreries
notamment,

 

d'autres

 

sources

 

d'approvisionnement.

Qu'avons-nous fait depuis 2010

 

? On a fait 15
opérations bancaires. Je vous donne une information
de la plus grande transparence. Même au niveau
fédéral, vous n'aurez pas cette exigence de
transparence dans le chef des différents
responsables. Quinze opérations pour une
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consultation bancaire de 425 millions, un
renouvellement de billets de trésorerie de 37
millions, une nouvelle consultation bancaire de 384
millions et nous avons même reçu trois offres
spontanées

 
en

 
avril

 
pour

 
160

 
millions

 
d'euros.

Quand on fait l'addition de ces besoins de
financement, on a un taux fixe, Monsieur Crucke, de
87

 
%. On améliore encore de 1

 
% notre taux fixe.

Vous imaginez que le risque est quand même limité.
Avec une maturité moyenne pondérée, douze ans,
un spread moyen pondéré de 23 points de base.
Franchement, je considère qu'on a là des offres, par
rapport au risque commercial, puisque c'est bien de
cela qu'il s'agit ici, extrêmement limitées, 23 points
de

 

base

 

et

 

à

 

taux

 

moyen

 

modéré

 

de

 

3,30.

Cela, c'est aussi la démonstration, sans faux
orgueil, sans «

 

cocorico

 

», mais que nous essayons
de consacrer au remboursement de la dette, le moins
d'euros possible en réduisant les marges que
d'aucuns veulent nous prendre, c'est-à-dire sur le
budget

 

total

 

de

 

la

 

Wallonie

 

en

 

la

 

matière.

Vous m'avez posé des questions sur la trésorerie.
C'est vrai que nous nous sommes trouvé devant une
situation inédite. Je remercie M. Disabato d'avoir
bien voulu le souligner. En 2009, on s'est réveillé un
matin avec un constaté de 1,250 milliard d'euros.
Pire, entre le moment de la négociation de l'olivier
et le moment où nous avons dû confectionner les
budgets, nous avions encore perdu 140 millions
d'euros dans les impôts régionaux, entre la
négociation

 

et

 

la

 

confection

 

du

 

budget.

M. Crucke peut dire «

 

Moi, j'aurais fait cela
beaucoup mieux. Je m'y serais pris autrement.
J'aurais une autre stratégie.

 

» C'est de l'inédit et du
brutal.

Tout ce que je peux dire, sans aucune polémique,
c'est

 

que

 

les

 

besoins

 

de

 

financement

 

n'étaient

 

pas

 

là.

Donc, on a pris la trésorerie. Évidemment, là,
c'est une dette à très court terme, on a des taux tout à
fait intéressant. Ce qui est bien tombé, ce sont les
opérations que je viens de vous renouveler, c'est
qu'on a consolidé cela dans des besoins de
financement, dans des produits qui portent sur
plusieurs années, à travers les différents
programmes que j'ai évoqués. Au moment où nous
avons conclu ces opérations, nous avions un taux
qui était plus intéressant que celui qui nous était
offert

 

en

 

2009.

Quand bien même M. Crucke, avisé, rapide,
comme Robin des Bois, la flèche là où il le faut, si
vous aviez agi de manière, pardonnez-moi,
précipitée, cela aurait coûté plus cher à la Région
wallonne. Parce que les événements et la courbe des
taux dont je vous ai dit combien elle était
fondamentale dans notre politique de besoin de
financement, était meilleure en 2010 qu'elle ne se

présentait en 2009. Donc convenons que
mathématiquement, ça nous a coûté moins cher de
procéder de la sorte que de procéder de manière plus
rapide ou plus prématurée en 2009 donc je tiens à
vous

 
rassurer.

Vous me parlez des crédits reportés. Vous faites
peut-être allusion à une technique que le Fédéral a
utilisée qui était lente, qui était à un moment donné
et ce n'est pas moi qui le dit, il y a pendant plusieurs
années M. Verhofstadt a utilisé une technique de
retenir. Je voudrais simplement que dans les crédits
reportés, vous les mettiez en corrélation d'abord il
faut que la dette soit exigible, elle ne l'est pas
toujours au 31 décembre, ça je tiens à le dire, on ne
sait même pas matériellement la payer et vous devez
tenir compte du non consommé budgétaire. Le non
consommé budgétaire nous avons retenu 242, nous
sommes pratiquement à 300 millions dixit la Cour
des comptes. Par rapport aux quelque 380 millions
de crédits reportés, là aussi il n'y a pas de trop
grande difficulté en la matière. Je crois vous avoir
répondu sur la dette garantie dont les risques sont
assez

 

faibles.

En ce qui concerne le FADELS, que se passe-t-
il

 

? En fait, je connais bien ces deux organismes dont
j'ai eu l'honneur et la chance d'avoir la tutelle. Ce
sont des organismes qui vivent de manière un peu
différente puisque le Fonds du Logement donne
1.100 prêts. A 1.100 prêts, le 1.101ème, on lève le
crayon, on ne donne plus de prêt. Tandis que la
Wallonne du Crédit social joue en fonction de la
demande. Vous auriez pu avoir la correction, ne fût-
ce que par sympathie pour l'organisme, de relever
que cet organisme n'a jamais donné autant de crédits
sociaux que maintenant. Pourquoi

 

? Parce que le
monde bancaire traditionnel a refusé à un certain
nombre de nos concitoyens l'accès à l'emprunt. Ca,
vous ne l'avez pas dit. Et dès lors n'ayant plus accès
à de l'emprunt privé, ils ont dû se retourner vers
l'emprunt public. J'ajoute, je ne sais pas ce qu'a dit
M. Nollet mais il l'a certainement très bien dit, à
l'époque nous avions tous un avantage que vous
aviez pratiqué vous aussi du reste le dirigeant vous
était très proche, c'est que l'on pouvait aller jusqu'à
125

 

% de la valeur vénale. Ces deux éléments là ont
fait que la Wallonne du Crédit social était
extrêmement attractive et tant mieux pour nos
concitoyens qui, pour une grande partie d'entre eux,
sont devenus propriétaires. Je pense que c'est une
philosophie que vous devez partager, c'est favoriser
l'accès à la propriété. J'ai entendu M. Crucke et M.
Borsus, preuve de la non cohérence, vouloir
proposer la vente des logements publics, de tout le
logement public. M.Crucke a dit à cette époque là,
parce que moi aussi je vous retiens, c'est pas grave,
c'est la Wallonne du Crédit social qui va avancer
l'argent pour que les locataires deviennent
propriétaires. J'ai dû vous répondre M. Crucke,
pardonnez-moi mais le loyer moyen à l'époque où
j'étais Ministre du Logement, l'année dernière, était
d'environ 208 euros. Ce n'est pas avec ça que vous
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allez pouvoir payer un emprunt. Vous ne pouvez pas
de grâce venir nous dire aujourd'hui ça va pas la
Wallonne du Crédit social après l'avoir défendue
pendant

 
de

 
nombreux

 
mois.

Deuxième élément, ces organismes, je peux les
comprendre, sont très jaloux de leurs prérogatives.
Ils voient d'un mauvais oeil que la «

 
maison mère

 
»

vienne voir s'il y a des réserves. Au Fonds du
Logement, c'est très clair. Il y a des réserves
accumulées par l'ancien directeur qui était un grand
monsieur, je tiens à lui rendre cette justice, qui
essayait de s'organiser pour constituer un matelas.
C'était aussi un peu le cas mais dans des proportions
moindres à la Wallonne du Crédit social.
Aujourd'hui en tout cas, la situation ne pose pas de
problème mais comme vous, nous y serons attentifs.
C'est d'ailleurs pour ça que nous avons demandé un
rapport détaillé à la cellule d'informations
financières dont je ne pourrais jamais autant saluer
la

 

qualité

 

du

 

travail.

Alors c'est quoi le FADELS

 

? Mais c'est simple
M. Crucke, moi je n'y étais pas. C'était votre
majorité. Le Fédéral a dit j'ai trop de dettes, ça
m'ennuie, si c'est comme ça que s'est passée
l'opération. Le FADELS c'est la dette du logement
historique de la Belgique. J'ai envie de dire une dette
perpétuelle puisqu'elle date en partie des années 50-
60 et début des années 70. Et le Fédéral moi je veux
m'en faire quitte. Ca m'ennuie parce que ça ne flatte
pas ma dette au niveau fédéral et en plus comme le
logement est régionalisé et bien prenez le. J'ai envie
de dire pourquoi ne l'a-t-on pas calculé alors dans la
loi de financement de 89

 

? C'est à ce moment là qu'il
fallait régler le problème. Attendez, j'explique les
choses telles qu'elles se sont passées. Aujourd'hui
c'est sur la Wallonne du Logement, avec les
différents sociétés qui contribuent au financement
de ce FADELS, que se trouve cette dette que le
Fédéral n'a pas donné à la Région puisqu'elle a été
logée, elle a été conçue à l'époque par mon
prédécesseur M. Daerden avec ses homologues
fédéraux essentiellement sur la faîtière des sociétés
locales

 

de

 

logement

 

de

 

service

 

public.

En ce qui concerne le pacte de stabilité, je le
réaffirme avec force, notre volonté, notre obsession
est déterminée, à côté de la transparence, de la
modestie et des opérations sécurisées. C'est le retour
à l'équilibre en 2015. Il y a deux thèses, -j'aimerais
entendre M. Crucke-, j'aime que l'on me pose des
questions, mais j'aurais aimé avoir la version
libérale de la gestion wallonne. Cela m'intéresse
parce que s'il y a une bonne idée, je suis prêt à la
prendre. Ca veut dire qu' on a fait un accord avec
tous vos homologues libéraux fédéraux et on a dit
2015

 

et

 

tout

 

le

 

monde

 

a

 

signé.

2015 c'est pour la Région équilibre recettes-
dépenses. Vous ne m'en voudrez pas d'avoir dit que
chacun devait contribuer son juste effort, que le
Fédéral prenne sa part et nous le nôtre et nous le

tiendrons. J'entends dans votre propos quelque
chose comme ne faudrait-il pas accélérer le pas

 
?

 
Accélérer le pas ça voudrait dire pas 2015 l'équilibre
mais peut être 2013 ou 2012. Ca M. Crucke,
j'entends parfaitement si c'est votre thèse mais alors
soyez conséquent avec vous même, soyez
conséquent vous nous dites où on fait les
économies. Où on le fait

 
? Parce que notre budget

Région et Communauté c'est 16 milliards à peu près.
J'ai un très gros 5 milliards dans l'enseignement. Si
vous me dites, voilà, nous les libéraux, on met 1 000
personnes dehors retour de Val Duchesse, je peux
comprendre, on a connu ça avec M. Damseaux, avec
M.

 

Duquesne,

 

mais

 

il

 

faut

 

le

 

porter.

(M.

 

Crucke

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Je me rappelle d'une parole d'un néo libéral de
l'époque M. Deprez qui avait dit «

 

trop is te veel

 

». Je
vous renvoie déclaration de 87 et votre renvoi dans
l'opposition à ce moment là. M. Deprez qui a voulu
se marier pendant huit ans avec vous et qui est
maintenant marié à perpétuité avec vous, je ne sais
pas s'il est plus heureux, ça vous lui demanderez,
c'est

 

ce

 

qu'il

 

avait

 

dit

 

à

 

l'époque.

Un gros 5 milliards pour l'enseignement, un
milliard pour le Fonds des communes, j'entends les
libéraux dire, Mme Barzin, qu'il ne faut pas toucher
au Fonds des communes et même il faut que Namur
ait sa juste part. Nous avons veillé à ce qu'il en soit
ainsi,

 

un

 

milliard,

 

ça

 

fait

 

déjà

 

six.

L'emploi, j'entends Mme Cornet venir nous dire
attention c'est une politique importante, il faut bien
utiliser les deniers publics, je suis d'accord et
attention pour les APE communaux, n'allez pas
toucher à cela s'il vous plait. Ca fera encore un
milliard. Vous ajoutez encore à ça la fonction
publique et là on peut faire les opérations. M. Nollet
s'est fixé un objectif de 3

 

% cumulatif. Vous avez les
incompressibles service de dettes que je viens
d'évoquer. Votre élasticité, elle n'est pas colossale.
Et notre élasticité aux recettes fiscales, elle pose
deux problèmes. Tout ce qui est et je voudrais
travailler la fiscalité verte et notamment sur la
circulation automobile, pose le problème de
dénoncer deux ans à l'avance au Ministère des
finances le transfert des agents. Pas d'agent, pas de
logiciel, pas de décret. C'est du reste pour cela que
je ne suis pas fautif. Je viens d'accueillir moi-même
le 4 janvier les responsables pour la perception des
jeux et paris qu'on vient de transférer du Fédéral. Là
aussi notre marge de manoeuvre n'est pas aussi
rapide que d'aucuns voudraient bien le prétendre et
deuxième élément, l'assiette fiscale est beaucoup
plus petite. Vous imaginez l'impôt des sociétés,
l'impôt des personnes physiques, la TVA, par
rapport à droits d'enregistrement ou la télé-
redevance dont les libéraux nous ont dit nous on
l'aurait supprimée. Voilà 100 euros disparus tant
mieux c'est magnifique. On ne nous dit pas
comment on va le remplacer et dans le même temps
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on nous dit qu'il faut réduire la dette. Il y a quand
même là un discours de méthode que j'ai du mal à
suivre

 
aujourd'hui.

Le pacte de stabilité, nous voulons le suivre. S'il
y a de nouvelles exigences, M. Crucke, chers amis,
j'espère que l'Europe sera bien inspirée. Cela veut
dire quoi

 
? Qui suis-je pour dire ça

 
? Je pense que

un, c'est peut être un moment historique de voir,
comment la plupart des pays européens sont
confrontés à des gros problèmes de finances
publiques, d'avoir une meilleure harmonisation au
niveau fiscal. C'est peut être une chance parce
qu'aujourd'hui on est tous dans la difficulté
budgétaire, certains gravement beaucoup plus que la
Belgique mais par contre dans le même temps on se
fait de la concurrence fiscale pour délocaliser une
entreprise par rapport à une autre et on voit des
comportements sur des produits que ce soit la TVA,
que ce soit l'impôt des sociétés, que ce soit les
intérêts notionnels peu importe, je ne porte pas de
jugement. Chacun fait une course effrénée contre
l'autre alors que nous sommes tous dans le même
bain de déficit public. J'espère que l'Europe sera
bien inspirée, comme nous aurons la présidence
belge, que l'on prendra des initiatives pour une
meilleure harmonisation fiscale. Ca me paraît un
élément important. Je n'ose rêver d'une
harmonisation sociale puisqu'on est parti d'une
Europe des canons à une Europe agricole pour en
arriver à une Europe des marchands et de la
Finance. Reconnaissons que l'Europe sociale tarde
encore à s'exprimer et c'est peut être là une piste
j'espère

 

pour

 

l'Union

 

européenne.

Deuxième élément pour l'Union européenne,
attention qu'elle ne tue l'investissement et qu'elle ne
tue la consommation. Je vois ça comme vous mais
des déclarations où celles et ceux qui ont mis au
point le remède, le médecin de l'Europe viennent
dire, une fois que le remède est donné, ça n'ira pas le
malade ne va pas s'en remettre. Vous imaginez la
confiance que vous auriez dans ce docteur là qui
vient vous dire voilà la posologie, les médicaments,
les piqûres et trois jours après il dit Crucke ne va
pas s'en sortir. Plus jamais Crucke ne va aller voir ce
médecin là. Or tout le monde en rit mais remplacer
Crucke par une autre dame et parler de médicaments
par traitement budgétaire, c'est exactement ce qui est
arrivé. Certains dégonflent leurs propres pneus. Il ne
faut pas s'étonner alors qu'on arrive pas à l'arrivée.
C'est ce qui s'est passé ces derniers jours. Vous en
avez d'autres qui viennent dire et à un moment
donné votre discours est un peu teinté de ça aussi. Il
faudra être beaucoup plus courageux, il faudra
tailler et pas au petit couteau, à la hache, ça va être
terrible et si on ne fait pas ça c'est les générations
futures. Vous imaginez Crucke sortir avec une
hache, le spectacle est affolant, tout le monde se
retient, on ne consomme plus, on se prive
d'investissements et malheureusement c'est
l'économie qui rétrograde. Ca c'est le deuxième
danger.

Il y en a un troisième, c'est d'appliquer trop
strictement les normes SEC. Je veux replaider
devant vous. Si l'Europe demain et M. Van Engel
dit

 
: «

 
donnez-moi un peu s'il vous plait tous les

budgets communaux même y compris celui de
Frasne

 
», je l'applique selon la méthodologie SEC95,

M. Crucke est en déficit. C'est plutôt le bon élève de
la classe, il va être content, et c'est dire que tous les
autres vont y passer. C'est ça le modèle SEC, vous
allez tuer la première commande publique de ce
pays que sont les pouvoirs locaux. De grâce j'espère
que les savants qui se retrouvent à la rue de la Loi
auront en tête ces trois éléments là parce que je crois
que c'est fondateur d'une Europe différente et
beaucoup plus homogène que celle que nous avons
aujourd'hui mais on voit bien que nous sommes là
aussi comme à l'image de notre Belgique dans un
tournant.

Voilà

 

ce

 

que

 

je

 

voulais

 

dire

 

Mme

 

la

 

Présidente.

Il y a encore le problème des notations.
Effectivement, nous travaillons avec une société
Moodys en terme de notation. Vous aurez remarqué
du reste que, dans le vocable des classements, je m'y
retrouve assez bien puisqu'il traite en AA. N'y voyez
pas les initiales de l'actuel Ministre du Budget, mais
toujours est-il que la notation de la dette de la
Région wallonne a été fixée, et je réponds ainsi à M.
Eerdekens, le 26 janvier 2009. Notre notation est
AA2 en Région wallonne tandis qu'elle est de AA1
en

 

Communauté

 

française.

On peut déjà se demander pourquoi la
Communauté française a une meilleure notation que
la Région wallonne. M. Crucke renvoie à l'exposé
que j'ai fait la fois dernière. Il y a un décalage de la
Communauté française sur le fédéral. On considère
que la Communauté vit, alors le propos peut paraître
injurieux pour cette institution, mais par une forme
de créance budgétaire à l'égard du fédéral. C'est
d'ailleurs déjà pour cela que, voter contre les
recettes de la Communauté française, je pense que
même l'opposition la plus raide ne devrait pas faire
cela parce que c'est voter contre un mécanisme
décidé essentiellement à d'autres niveaux et appliqué
par

 

le

 

fédéral.

Par contre, en Région wallonne, d'où ce AA2,
nous avons une fiscalité régionale et elle peut
fluctuer. C'est donc là une zone d'incertitude par
rapport aux droits d'enregistrement, aux droits de
succession et donc, historiquement, parce que ne
croyez pas que ce n'est que depuis que André
Antoine est là que le AA est devenu 2. Non, c'était
déjà

 

le

 

cas

 

avant.

Les avons-nous rencontrés, M. Disabato

 

? Oui.
Du reste, je me suis déplacé à Paris pour les
rencontrer. J'avais le choix entre Paris et Barcelone,
l'un c'était le train, l'autre c'était l'avion. Vous voyez
que j'ai tenu compte de l'attelage gouvernemental
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pour choisir Paris. Elle a eu lieu en décembre 2009.
Une deuxième réunion a eu lieu à la mi-février à
Bruxelles où nous nous sommes livrés à un examen
de la partie Communauté française. La troisième a
eu lieu fin mars pour ce qui concerne la Région
wallonne. Nous sommes aujourd'hui dans l'attente
du rapport de Moodys. Nous leur avons donné
toutes les informations, notre volonté de retourner à
l'équilibre, les mesures budgétaires que nous avons
prises, je pense que nous avons plaidé au mieux la
volonté

 

rigoureuse

 

qui

 

était

 

la

 

nôtre.

Vous me demandiez quels étaient les risques sur
la

 

dette

 

à

 

long

 

terme.

 

Je

 

pense

 

qu'il

 

y

 

a

 

trois

 

risques

 

:

le premier, je viens de l'évoquer, peut-être un
peu longuement pardonnez-moi, c'est tout le
contexte international. Il y a toute une série
de conséquences indirectes sur l'économie
mais aussi sur nos recettes, et, in fine, de
manière

 

indirecte,

 

sur

 

notre

 

dette ;
un abaissement de la notation du fédéral

 

; si le
fédéral perd une notation, immédiatement,
vous aurez une perte pour la Communauté
française et probablement une perte pour la
Région wallonne. C'est en cela que jamais je
ne me réjouirais de ce qui ne va pas au
fédéral. Nous sommes intimement liés avec
eux et c'est d'ailleurs pour cela que les propos
de M. Vanhengel sont particulièrement
déplacés aujourd'hui. Donc, mieux vaut qu'on
ait un Gouvernement au plus vite. On l'a bien
vu

 

: quand il y a eu l'annonce de la démission
et l'acceptation par le Roi, on a vu que
l'évolution des spread affectés à la Belgique
se sont dégradés et de manière atypique par
rapport à tous les autres pays. On peut vous
montrer tous les graphiques, de manière tout
à fait claire par rapport à d'autres pays
comme la France ou l'Autriche qui ne se sont
pas comportés de la même manière. Alors, on
a dit

 

:«

 

c'est la crise grecque

 

»

 

! Oui, c'est vrai
en partie mais il y avait aussi notre propre
situation. C'est pour cela que dans le propos,
on doit être prudent parce que des
déclarations fortes, elles sont entendues par
les parlementaires, par les citoyens mais aussi
par les observateurs. M. Crucke, tout le
monde peut se tromper, et à l'époque, n'avais-
je pas M. Richard à côté de moi. Tout cela
aussi joue et aujourd'hui, c'est mon métier à
temps plein, tandis que dans l'opposition,
vous avez un collaborateur qui vient de temps
en temps vous souffler un bon mot, mais il
n'a pas l'avantage, et ce n'est pas du tout une
critique. Le degré d'information n'est pas le
même

 

;
troisième élément

 

: M. Disabato, c'est au-delà
de la notation au fédéral, au-delà du contexte,
c'est le fait que nous ne respecterions pas la
trajectoire. Cela est plus dramatique et cela
nous concernerait très directement. C'est
notre responsabilité. Si l'année prochaine, on

dit que l'objectif que l'on s'était assigné, le
Gouvernement n'a pas été capable, il avait
envie de dépenser, il n'avait pas envie de
faire des économies ou, ce qui peut arriver de
manière plus vraisemblable, une partie des
économies n'a pas donné les recettes
escomptées, alors, il faut corriger le tir par
d'autres

 
types

 
d'économie.

Je pense que pour un bureau comme Moodys, le
respect de la trajectoire est un élément clé

 

! S'il voit
qu'à un moment donné, vous quittez votre
trajectoire, vous n'êtes plus crédibles et là, vous
aurez une notation qui sera dégradée et les marges
commerciales qu'il faudra acquitter seront largement
supérieures

 

en

 

la

 

matière.

En conclusion, je dirai que nous referons cet
exercice-là, l'année prochaine parce que je crois que
c'est à l'honneur du Parlement, justement pour
contredire M. Vanhengel, que l'information soit
disponible, que tous les chiffres vous soient
communiqués. J'imagine qu'il y aura encore des
questions ponctuelles et, en tout cas, c'est la marque
de fabrique que, modestement, je voudrais
imprimer. Qu'il y ait une bonne connaissance de
notre dette directe, indirecte et garantie, des besoins
de financement, des opérations auxquelles nous
nous livrons de manière encadrée, sécurisée et
normée, de telle manière que nous ayons une vue la
plus partagée de notre situation financière en
Région-Communauté.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre.

 

D'autres

 

interventions,

 

des

 

remarques

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Crucke.

M. Crucke (MR). Je voulais remercier M. le
Ministre pour ses réponses et peut-être dire que si
j'étais un peu habitué aux circonvolutions de Clovis
et d'Antoine, encore que chez Clovis, c'était une
conversion, j'étais un peu étonné de ce que M.
Disabato a dit tout à l'heure. J'ai l'impression
qu'Écolo sort voilé sur ce dossier et je ne sais pas si
je dois vous relire votre programme électoral mais
c'est quand même assez exemplaire

 

:«

 

il faut
néanmoins regretter l'utilisation trop fréquente et
parfois excessive en particulier au niveau de la
Région wallonne de financements débudgétisés qui
ont pour effet d'extraire des charges du budget, de le
financer par l'emprunt et de faire porter
amortissements et intérêts par les budgets futurs.
Une telle politique nuit à la transparence requise en
matière budgétaire puisqu'elle préaffecte une partie
des recettes futures et produit par ailleurs un
endettement caché

 

». Cela est écrit par Écolo dans
son programme. Je souscris totalement à cette
analyse mais aujourd'hui, ce n'est pas le moment
pour le dire, je trouve cela un peu difficile. C'est
pour

 

cela

 

que

 

je

 

dis

 

«

 

voilé

 

».
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Vous dites qu'on met le feu à la boutique. Non,
Monsieur le Ministre, nous ne mettons pas le feu à
la boutique et vous savez très bien que, dans le cas
de la Grèce, ce qui a posé problème, c'est le fait que
les comptes de la Grèce étaient trafiqués. En d'autres
termes, que la Grèce n'a pas agi de manière
transparente, c'est le moins que l'on puisse dire.
Quand on vous demande aujourd'hui de faire la
clarté sur un certain nombre d'éléments, dont cette
dette cachée qui n'existait pas mais vous
reconnaissez maintenant qu'elle existe, vous nous
promettez même de nous donner la liste, pour
quand

 

? J'imagine bien que ce ne sera pas demain ni
avant le 12 mai, peut-être après le 13 juin. C'est
dommage parce que c'est vous qui confondez les
rôles. C'est en ne faisant pas que vous créez un
élément de suspicion. Ne reprochez pas cela à
l'opposition. Elle doit travailler un peu comme la
Cour des Comptes que vous avez citée tout à l'heure,
qui n'a toujours pas vos comptes généraux depuis
2004. N'allez pas le reprocher aux libéraux

 

! Depuis
2004, on n'a rien envoyé à la Cour des comptes

 

!
C'est pourtant élémentaire dans une politique qui se
veut

 

transparente

 

!

Vous pensez toujours que je cite le professeur
Deschamps en référence

 

! Non, moi, j'ai cité M.
Daerden en référence. Ce n'est pas Jean-Luc Crucke
qui a dit, je parle bien pour 2009, «

 

4,5 millards

 

»,
j'ai arrondi à la baisse pour faire plaisir puisque vous
avez arrondi à la hausse, «

 

dette alternative

 

»

 

! Ce
n'est pas Jean-Luc Crucke qui a dit «

 

cela coûte au
budget wallon 311 millions

 

» et on est au-dessus
aujourd'hui, mais comme je n'ai pas le document, je
n'ergoterai pas. Cela c'est M. Daerden, il ne s'appelle
pas Bob Deschamps

 

! Ce que M. Deschamps dit par
contre, pour être très clair «

 

l'ampleur de la charge
de la dette est la différence fondamentale dans la
structure des budgets de la Flandre d'une part et de
Bruxelles d'autre part. Proportionnellement à la
Flandre, les dépenses de dettes sont 23 fois
supérieures en Wallonie

 

». Et vous trouverez peut-
être à ce genre d'analyse, puisqu'on ne parle pas de
réflexion, c'est une analyse, la réponse que vous
n'avez pas trouvée pour adresser à M. Vanhengel
par rapport aux propos qui sont les siens. Et il
continue

 

:«

 

la Wallonie vit au-dessus de ses moyens
et au-dessus de ses possibilités

 

; elle a une dette
officielle de 4,5 milliards (on est un peu au-dessus et
vous l'avez reconnu) à laquelle il faut ajouter 7
milliards de financements alternatifs

 

». On est en
train

 

d'hypothéquer

 

l'avenir

 

de

 

nos

 

enfants

 

!

J'en terminerai là, Monsieur le Ministre, j'ai
encore appris aujourd'hui autre chose, c'est que dans
ce Gouvernement

 

, vous êtes les champions des
effets d'annonce puisque vous venez dire ici «

 

pour
un certain nombre de financements,
d'investissements, etc...

 

» mais on sait très bien qu'on
ne le fait pas. L'effet d'annonce, entretemps, il a été
fait, devant les caméras quand vous promettez
monts et merveilles, c'est pas le petit Bourgmestre
qui promet monts et merveilles, c'est le Ministre. Et

puis, après, il ne faut pas s'inquiéter, on ne va quand
même pas le faire

 
! La prochaine fois, dites-le

également

 
! Les zonings, c'est pas les Bourgmestres,

c'est la Région wallonne qui ne les fait pas et là les
retards ne sont absolument pas dûs aux responsables
communaux.

J'ai bien compris, puisqu'on parlait en terme
médical, que le médecin dont vous vouliez nous
parler tout à l'heure, M. Antoine, ce n'est pas celui
qui dit «

 

oui, je pense que les choses ne vont pas
bien

 

» et je préfère quant à moi le dire avant plutôt
qu'après. Chez vous, pour l'instant, c'est fermons les
yeux, je ne vous donne pas la posologie, mais elle
sortira plus tard. Je suis persuadé qu'il y aura une
posologie qui sera malheureusement, et ne pensez
pas que cela m'arrange... C'est plus facile de dire oui
que de dire non

 

! Mais ce qu'on demande à un
Ministre du Budget, même si ce n'est pas populaire,
c'est de dire non. Ce qu'on vous reprochera, c'est de
ne pas avoir dit non quand il fallait le faire. Quand
vous le ferez, la sauce dans laquelle tout le monde
sera mangé sera encore plus douloureuse

 

; vous ne
faites

 

que

 

reporter

 

les

 

échéances

 

!

M. Disabato (Ecolo). Je voulais juste
repréciser encore une fois les choses parce
qu'apparemment, M. Crucke n'a pas dû entendre tout
ce que j'ai voulu évoquer tout à l'heure sur la
question de la transparence. Le discours est toujours
le même. C'est simplement qu'il y a un délai et que
pour le prochain budget, nous avons demandé, et le
Ministre me semble y répondre, à ce que nous
puissions avoir toute la transparence autour des
financements alternatifs. Maintenant, si on veut
parler de dette cachée, on a parlé de dette courante,
on peut parler du fédéral pour lequel le MR fait
partie du Gouvernement depuis onze ans. On n'est
pas à la Chambre, je suis d'accord, mais donc, ce
que je demande, c'est juste un peu de cohérence.
Quand votre Gouvernement, dans lequel vous vous
trouvez depuis onze ans, ne prend pas de décision
par rapport aux pensions... Oui c'est M. Daerden,
mais c'est un Gouvernement dans lequel les libéraux
se trouvent également, et quand il n'y a pas de débat,
pas de solution par rapport à cela, c'est aussi de la
dette

 

et

 

de

 

la

 

dette

 

courante

 

!

Mme la Présidente. Monsieur le Ministre,
vous

 

vouliez

 

compléter

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Juste pour qu'il n'y ait pas
d'équivoque parce que je sens déjà M. Crucke flairer
une fausse bonne affaire sur le tram. Le tram à Liège
va s'appuyer sur un partenariat public-privé et
comme vous le savez, j'ai eu l'honneur de finaliser le
financement. Pour le tram, c'est un PPP et donc c'est
au moment de la livraison de celui-ci qu'il y aura les
remboursements à assurer. Donc, d'ici là, il n'y a pas
de service sur ce financement, même si les travaux
peuvent

 

continuer

 

ou

 

commencer

 

plus

 

exactement.
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Deuxième élément

 
: la dette garantie.

Effectivement, il y a eu une progression de la dette
garantie de 3,9 milliards à 4,7 milliards. Pourquoi

 
?

Parce que c'est l'opération FIWAPAC où nous avons
dû intervenir à la demande du fédéral pour Dexia et
Ethias.

Le Fédéral a fait de la même manière que nous, il
fallait maintenir ce grand organisme financier pour
l'économie. Je vous rappelle que, lors de son
Assemblée générale, le Conseil d'administration, à la
mi-mai, vient de décider de nous verser un
dividende

 

sous

 

forme

 

de

 

bonus

 

d'action.

Cela va quand même nous permettre de
rembourser la dette FIWAPAC qui explique à elle
seule l'augmentation de la dette garantie, rien
d'autre. On ne peut pas à la fois dire que la dette
garantie augmente, quand c'est M. Reynders qui
nous

 

le

 

demande.

M. Crucke (MR). Je vous ai posé une question
sur le crédit social. Vous n'avez pas cité de
remboursement.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Deux derniers points sur lesquels je
voulais réagir, c'est d'abord M. Deschamps, pour qui
j'ai la plus haute estime. Puis-je quand même vous
dire

 

? Je ne comprends pas, pardonnez-moi toute la
sympathie que je lui porte, que M. Deschamps
puisse dénoncer quelque chose dont il avait la
responsabilité. M. Deschamps a été membre du
conseil supérieur des finances pendant une
décennie. C'était sa fonction. Je ne l'ai jamais plaidé
une requalification au sein du conseil supérieur des
finances. C'est peut-être qu'aujourd'hui il est relevé
de son devoir de réserve, mais je trouve cela un peu
facile par la suite. L'homme a ses grandes qualités
malgré

 

tout.

Dernier point, je n'ai jamais triomphé, Monsieur
Crucke. Vous avez évoqué quelque chose que je n'ai
même pas abordé dans mes réponses, notamment à
M. Disabato, vous évoquez le cadre institutionnel.
Toutes mes réponses sont à compétence identique,
moyen de financement identique. Si en plus d'une
conjoncture internationale difficile, si nous ne
tenons pas la trajectoire, moi, je l'ai indiquée, en
plus nous devons nous coller une réforme de l'État
avec,

 

c'est

 

un

 

peu

 

ce

 

que

 

M.

 

Vanhengel

 

plaide,

 

...

M. Crucke (MR). En Belgique, l'union fait la
force.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Bien sûr. Je suis content que vous
soyez

 

gagné

 

par

 

cette

 

approche.

Ce que je veux simplement dire, si on suit M.
Vanhengel et d'autres, des transferts de compétences
sans moyen financier, là, on a un tout autre scénario.
Cela,

 
c'est

 
clair.

Vous ne pouvez pas me demander de faire de la
politique fiction en disant «

 
Et dans un an et demi,

lorsque nous n'aurons plus toutes les compétences
financées, qu'allez-vous faire

 
?

 
» Là, écoutez,

excusez-moi, à chaque jour suffit sa peine, on
répondra à ce moment-là. En tout état de cause, sur
le respect de la trajectoire, qui est l'élément
essentiel, tant vis-à-vis du Fédéral que vis-à-vis de
l'Union européenne, que vis-à-vis des opérateurs
Moody's ou encore des acteurs économiques et
sociaux de la Région wallonne, cela, on le tiendra.
On

 

fait

 

même

 

mieux

 

que

 

prévu.

Cela, au moins, Monsieur Crucke, j'aimerais de
temps en temps que majorité et opposition puissent
au

 

moins

 

s'accorder

 

sur

 

...

Ne perdez pas votre temps avec cela. Vous faites
fausse

 

route.

Retenez simplement que notre déficit, lui, est à
750

 

millions.

Mme la Présidente. Nous pouvons donc
clôturer ici le premier point. Cet échange avait pour
Rapporteur M. Noiret, mais il n'y a pas de vote qui
doit

 

être

 

effectué

 

à

 

l'issue

 

de

 

cet

 

échange.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente.  La confiance est accordée,
à l'unanimité, au Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
EXIGEANT LA RÉALISATION D'UN AUDIT

COMPLET DES FINANCES PUBLIQUES
WALLONNES, DÉPOSÉES PAR MM.

BORSUS ET CONSORTS 
(DOC. 70 (SE2009)  N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution exigeant la
réalisation d'un audit complet des finances publiques
wallonnes, déposées par MM. Borsus et Consorts
(Doc.

 

70

 

(SE2009)

  

N°

 

1).

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente, je
pense qu'on a débattu pas mal sur le budget
aujourd'hui. M. Borsus a un empêchement cet après-
midi. Il est le premier signataire de la résolution. Je
vous demanderais de la reporter à quinzaine. Les
débats ne seront pas longs parce qu'on a fait les
débats

 

aujourd'hui.
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Cela inquiète manifestement le cdH qu'on parle
encore

 
de

 
budget

 
dans

 
quinze

 
jours,

 
mais

 
...

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Tout simplement, il y a
plusieurs signataires dans ce texte. Le premier
signataire absent, ce sont les autres qui présentent.
M. Borsus, Mme Barzin, MM. Crucke, Jamar et
Jeholet.

À un moment donné, il faut quand même qu'on
passe à l'acte. Il me semble qu'on a eu le débat sur
cette proposition de résolution pendant la première
partie aujourd'hui et il y a quinze jours. Je pense que
Mme

 

la

 

Présidente

 

...

J'entends que le règlement est comme tel dans
notre

 

Assemblée.

M. Crucke (MR). Je n'ai pas de problème de
défendre la résolution aujourd'hui, mais je demande
de la reporter par respect, pour le premier signataire,
à quinze jours. Si la Commission considère qu'il n'y
a pas lieu de la reporter, faites voter et on votera
aujourd'hui sur la résolution aussi. Moi, cela ne me
gêne

 

pas

 

en

 

soi.

Le cdH est monté directement sur ses crans. Dans
quinze jours, on va encore nous parler de la dette.
Cette

 

mauvaise

 

nouvelle,

 

évacuons-la.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Noiret est désigné en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Exposé d'un des auteurs de la proposition de
résolution

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le débat que
nous avons eu cet après-midi, mais également l'écho
que nous avons pu en avoir il y a une quinze de
jours, montre à suffisance, non pas seulement le
flou, mais la partialité des informations qui nous
sont

 

communiquées.

Pour avoir ne fût-ce qu'un seul document qui
reprend et qui libelle de manière précise cette dette
alternative, il faut attendre, nous dit-on encore,
encore quelques temps, ce que nous demandons
pour aborder l'audit aujourd'hui.
Puisqu'effectivement, on ne sait pas quand ce
document nous viendra, je pense qu'il est plus que
temps qu'effectivement on vote cette résolution qui,
entre autre, permettra de faire la clarté sur

l'existence du budget, mais aussi qui pourra servir
au Ministre et aux Parlementaires comme document
de base, celui qui donne confiance, ou qui devrait
donner confiance à ceux qui prêtent à la Région
wallonne, ou la Région wallonne sollicite un certain
nombre de partenaires financiers, pour obtenir des
facilités dans le cadre de ses prêts. Quand je dis
«

 
prêts

 
», Madame la Présidente, je ne parle pas que

de

 
la

 
Région

 
wallonne.

Dans notre résolution, on a intégré l'ensemble des
organismes d'intérêt public. Vous savez qu'ils sont
nombreux, nous en avons un quasiment tous les
jours en plus, on ne pourrait pas évidemment avoir
une analyse qui soit précise de la dette wallonne
sans avoir une analyse précise de la dette également
de

 

ces

 

organismes

 

d'intérêt

 

public.

Il nous a semblé qu'en plus, tenons compte de
l'avis très dur qui a été rendu par la Cour des
comptes récemment, qui nous a rappelé de manière
très clair «

 

la Région wallonne, pour nous, pour
l'instant, c'est, en termes de documents comptes
généraux communiqués, le néant. Depuis 2004,
nous n'avons plus rien dans les tiroirs, en tout cas
en termes de comptes généraux.

 

» Je n'irai pas
jusqu'à dire qu'il n'y a aucun document qui est
envoyé à la Cour des comptes. Une des traces qui
pourrait nous permettre soit d'avaliser, d'infirmer, de
confirmer les chiffres par rapport à la Cour des
comptes, on ne l'a pas. C'est donc une nécessité
supplémentaire.

Ceci dit, Madame la Présidente, et cela ne vous
aura pas échappé non plus, cette interpellation dans
laquelle on réclame un audit général sur les
intentions budgétaires, étendu aux organismes
pararégionaux, l'audition d'experts, c'est l'occasion
ou jamais de pouvoir réconcilier M. le Ministre avec
son ami Deschamps, mais également une analyse
qui va jusqu'aux intercommunales. Ce qu'on
demande, c'est de pouvoir avoir un accès complet
aux données budgétaires dont le Gouvernement
dispose. Je ne vous cacherai pas que c'est quasiment
un copier-coller, tout petit peu changé, mais ce n'est
pas cela qui fait une grande différence, avec ce qui
avait été déposé in fine lors de la précédente
législature par nos amis Ecolos. Je pense que nous
n'aurons pas une grande difficulté à pouvoir soutenir
ce qu'ils appelaient déjà à l'époque la transparence,
la clarté, le besoin et la nécessité de pouvoir
disposer non seulement de l'ensemble des
documents, mais aussi d'un débat contradictoire
ensuite

 

sur

 

ces

 

documents.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.
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M. de Lamotte (cdH). Quelques mots par
rapport à la proposition qui est déposée par nos
collègues

 
du

 
MR.

Pour être tout à fait clair avec eux, il ne s'agissait
pas de brider M. Borsus, mais il me semble qu'on
était vraiment dans un continuum normal par rapport
au débat qui a eu lieu il y a quinze jours et
aujourd'hui et que cette proposition de résolution
avait d'ailleurs déjà été reportée. Il nous semblait
intéressant

 

de

 

pouvoir

 

clôturer

 

un

 

débat.

Plusieurs éléments par rapport à cette proposition
dont j'ai bien écouté M. Crucke expliquer le tenant
et les aboutissants, et dire effectivement qu'en ce qui
nous concerne, les procédures budgétaires, je l'ai dit
effectivement dans le débat tantôt, sont cadrées,
établies, rigoureuses, avec réviseurs, Cour des
comptes, conseil supérieur, inspection des finances
et tout ce qui concerne la gestion des divers instituts,
qu'ils soient la Région wallonne en tant que telle,
l'administration, le SPW, mais aussi les OIP et
d'autres organismes qui gravitent autour de la Cour
des

 

comptes.

Le débat que nous avons eu ici est effectivement
éclairant

 

par

 

rapport

 

à

 

tout

 

ce

 

qui

 

s'était

 

déroulé.

Deuxième élément, Monsieur Crucke, vous
demandez effectivement un tel audit qui, à notre
avis, on l'a évoqué aussi dans le débat tout à l'heure,
aurait un coût vraiment considérable. Qu'est-ce que,
dans l'analyse globale du budget et de l'audit que
vous souhaitez par rapport à cette opportunité, est
un coût important, je vous rappelle un des éléments
et de la proposition du règlement de notre
Assemblée qui dit que, lorsque, dans un débat
budgétaire, on veut changer ou amender, il faut
effectivement dire où on va chercher l'argent pour le
faire. Je n'ai pas entendu cet élément dans votre
exposé. Le fait est que chacun connaît le coût des
consultances en sens divers. Ce n'est pas rien du tout
dans

 

le

 

panorama

 

général.

Troisième élément que je voulais effectivement
dire et je l'ai évoqué en fin de débat tout à l'heure, je
pense qu'après les exposés que nous avons eu de M.
le Ministre, le débat en Commission, l'exposé sur
initiative de M. le Ministre, on l'a expliqué tout à
l'heure, je pense qu'il est intéressant de ne pas jouer
avec des allumettes. Vous avez dit, vous l'avez dit
tantôt, ne pas mettre le feu dans la boutique. On a
parlé de pétards et d'artificiers. Je pense qu'on a
intérêt à rester dans une attitude qui permet de faire
le travail, mais peut-être de ne pas en faire de trop
par rapport à une envolée qui pourrait nuire plus aux
uns

 

et

 

aux

 

autres,

 

et

 

aux

 

Wallons

 

en

 

général.

L'exposé que M. le Ministre a évoqué
longuement cet après-midi et longuement il y a
quinze

 

m'apparaît

 

complètement

 

satisfaisant.

Dans le cadre des débats budgétaires, nous
aurons encore l'occasion d'en reparler. M. le
Ministre a évoqué l'ajustement budgétaire. On aura
le budget 2011. À toutes les occasions, Monsieur
Crucke, je compte sur votre sagacité pour interpeller
lorsque le moment s'en fera sentir. C'est votre droit
de

 
Parlementaire

 
que

 
nous

 
respectons.

Par rapport à la proposition de résolution, elle
m'apparaît peu sage dans le schéma actuel, d'autant
plus que toutes les réponses ont été apportées aux
questions qui ont été posées dans cette Commission
et

 

plus

 

qu'il

 

n'en

 

faut.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

Votes

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
au

 

vote

 

de

 

la

 

proposition

 

de

 

résolution.

La proposition de résolution est rejetée par 7 voix
contre

 

3.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à l'unanimité au Président et au Rapporteur pour
l'élaboration

 

du

 

Rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. La question orale de M.
Kubla à M Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 

l'emploi wallon au sein de
Brussels Airlines

 

»

 

; la question orale de Mme
Defraigne à M Antoine, Vice-Président et Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la coopération avec le
CIOB pour les jeux olympiques de Londres

 

» sont
transformées

 

en

 

questions

 

écrites

 

.

La question orale de M. Crucke à M. Antoine,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
conséquences budgétaires de la crise belge

 

», est
retirée.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND A M. ANTOINE,

VICE-PRESIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
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SUR
« LA PRESSION DES MARCHES

FINANCIERS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
la

pression

 
des

 
marchés

 
financiers

 
».

(Mme Barzin, Secrétaire, prend place au fauteuil

présidentiel)

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est
simplement

 

pour

 

dire

 

que

 

je

 

retire

 

ma

 

question.

Pourquoi avais-je préparé cette question sur la
pression des marchés financiers

 

? Parce
qu'évidement, j'étais un peu inquiet face à l'actualité
financière que vous avez décrite largement il y a
quelques

 

instants.

J'étais un peu inquiet face à l'actualité financière
que vous avez largement décrite il y a quelques
instants. Mais je dois dire que, dans l'exposé, c'est
un peu le hasard des ordres du jour, j'en suis très
heureux en ce qui me concerne puisque les réponses
que vous avez fournies, les détails que vous avez
développés tout à l'heure sur l'importance de notre
dette, la duration, que c'est une dette qui ne nous
appauvrit pas mais qui nous enrichit, etc. , me
satisfont

 

pleinement.

Vous avez dit

 

: «

 

il ne faut pas avoir d'accent
triomphaliste

 

». Certainement pas. Mais en réalité,
toutes les réponses que vous avez fournies lèvent
totalement l'inquiétude que je pourrais avoir. Je suis
heureux, comme vous l'avez d'ailleurs dit vous-
même, que cela soit fait en séance publique et que
tout le monde puisse effectivement être au courant
sans

 

affabulation

 

et

 

sans

 

exagération

 

de

 

la

 

réalité.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Comme M. Bolland l'a justement
fait remarquer, ces aspects ont été très largement
abordés dans les exposés, à la fois sur la nouvelle
technique de référence à l'OLO, sur la procédure
sécurisée avec le COCOT, CORET, le représentant
extérieur, le reporting, avec la diversification de
produits, la diversité des organismes prêteurs, que
ce

 

soit

 

bancaires

 

ou

 

institutionnels.

J'ai rappelé, de manière tout à fait précise,
l'ensemble des opérations réalisées en 2010, en
donnant le montant, en donnant la marge

commerciale moyenne. On a répondu au maximum
des questions de M. Bolland mais, je me tiens
évidemment à sa disposition. La conjoncture étant
ce qu'elle est, elle pourrait encore évoluer et là, je ne
manquerai pas de revenir près de lui pour lui
apporter

 
d'autres

 
types

 
de

 
précision.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LE « PACTE POUR LA FORMATION »

ENTRE ENTITÉS FÉDÉRÉES ET
FÉDÉRALES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le
«

 

pacte pour la formation

 

» entre entités fédérées et
fédérales

 

».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 29 mars
dernier, vous annonciez en compagnie de vos
collègues Mme Simonet, M. Cerexhe et Mme
Milquet la mise en uvre d un «

 

pacte pour la
formation

 

» entre la Région wallonne, la
Communauté française, la Région bruxelloise et le
Fédéral. Ce pacte, vous souhaitez également qu il
soit pleinement intégré à la Stratégie « BE 2020 »
initiée

 

par

 

le

 

Fédéral.

Il s agit en fait d une forme de concrétisation de
l engagement pris il y a déjà plusieurs mois pour
mettre en place un plan de qualification, favorisant
les synergies entre les différents niveaux de pouvoir
et fédérant l énergie de tous les acteurs, institutions
et partenaires sociaux concernés, pour développer le
capital humain, favoriser l accompagnement et la
formation et permettre au plus grand nombre
d accéder

 

à

 

l emploi.

Bien sûr, je ne peux que me réjouir qu on avance
dans cette direction et même qu on accentue
comme ce pacte le veut les efforts à ce niveau.
En effet, rappelons-nous qu'au sein de la dernière
législature, nous nous sommes fortement préoccupés
de la nécessité d unir davantage économie, emploi,
formation et enseignement. C'était la meilleure
réponse que nous pouvions trouver face au chômage
et aux difficultés économiques, qu elles soient
structurelles ou qu elles soient la conséquence de la
crise actuelle. Nous avons également toujours
souhaité voir se renforcer le lien avec les autres
Régions et Communautés du pays. Pour nous,
davantage de synergies devraient et doivent toujours
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être développées avec les pouvoirs bruxellois et de
la Communauté française, entre politiques
régionales et communautaires, profondément liées
entre elles. Nous avons effectivement tout intérêt à
nous concerter pleinement avec le Fédéral, tant
plusieurs matières socio-économiques dépendent
des

 
deux

 
niveaux

 
de

 
pouvoir,

 
régional

 
et

 
fédéral.

Toutefois, au-delà des explications déjà fournies
dans les médias, j aurais souhaité vous entendre plus
en détails sur le dossier et la concrétisation de cette
stratégie, au sein de notre Parlement. Globalement,
comment envisagez-vous ce pacte et les nouvelles
stratégies et synergies qu il implique

 

? Quelles sont
les principales priorités et les grands axes que vous
comptez

 

mettre

 

en

 

oeuvre

 

?

Comment s organise la concertation et le
renforcement des synergies entre les divers niveaux
de pouvoir et les différents ministres

 

? Qu en est-il
de l implication des partenaires sociaux qui, à mon
sens, ne peuvent pas être oubliés si on veut que ce
pacte

 

soit

 

un

 

réel

 

succès

 

?

Par ailleurs, lors de votre conférence de presse,
vous êtes revenu sur les diverses mesures qui ont
déjà été prises

 

: quelles sont-elles

 

? Quels
changements, quelles réformes ont été déjà
amorcés

 

? Quel timing et quelles nouvelles mesures
doivent encore être pris, dans le budget régional, le
budget du FOREM

 

? Comment prévoit-on
puisqu'il faut toujours des évaluations bien pensées

 

mesurer

 

l impact

 

de

 

cette

 

nouvelle

 

orientation

 

?

(Mme Kapompolé, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie M. de Lamotte, il me
permet de faire le point sur un dossier important,
sinon même majeur, qui est l'investissement dans le
capital humain qui reste, me semble-t-il, un facteur
fondamental d'insertion dans l'emploi, mais
également de compétitivité de nos entreprises,
d'innovation de notre économie et, enfin,
d'épanouissement

 

des

 

travailleurs

 

eux-mêmes.

La formation doit, avec l'emploi, être au c ur des
priorités du prochain Accord interprofessionnel et
des négociations entre niveaux de pouvoir à mener
dans les mois qui viennent. Nous devons ré-instituer
des objectifs de progrès social, de développement
humain, au c ur-même des stratégies des
entreprises, dans leur recherche de compétitivité et
de productivité. La formation et il me semble que
vous partagez exactement la même approche que
moi est le meilleur moyen pour lutter contre les
délocalisations, les licenciements massifs, en
somme, c'est la meilleure arme que nous ayons pour

faire face aux défis que nous impose l'adaptation de
notre

 
société

 
et

 
les

 
défis

 
qui

 
nous

 
attendent.

C'est la raison pour laquelle nous avons appelé ce
pacte pour la formation. Toutefois, Monsieur le
Député, nous sommes à l'aube de cet exercice pour
lequel nous lançons dès à présent les rencontres
informelles. Globalement, je puis néanmoins vous
rappeler que les principales priorités sont connues à
chacun des niveaux de pouvoir. A travers le pacte,
nous souhaitons cependant chiffrer des objectifs et
arrêter une méthode précise d'évaluation entre les
différents niveaux de pouvoir. Tout dépendra de la
constitution du Gouvernement fédéral puisque, pour
une partie, c'est également une collaboration avec le
Fédéral.

Ainsi, avec Régions et Fédéral, il s'agit
d'augmenter les places de stages pour les jeunes en
milieu professionnel en les valorisant au sein du
dispositif des conventions premier emploi, en
pilotant la simplification du statut de l'apprenti, et en
renforçant les formations pour travailleurs et
demandeurs d'emploi, notamment en
responsabilisant les entreprises dans les efforts de
formation.

Pour la Région, en collaboration avec la
Communauté française, il y a cinq chantiers

 

:
uniformiser la définition des métiers et des
formations qui y conduisent par la mise en place du
SFMQ, expérimenter la certification par unité de
formation pour lutter contre l'échec et l'abandon sur
les parcours de formation, les bassins et pôles de
formation au service d'un partenariat ancré dans les
réalités locales, doper les stages en alternance et,
enfin, donner l'accès à un équipement de qualité,
notamment dans les Centres de Technologies
avancées

 

de

 

la

 

Communauté.

Pour la Région, les priorités de la Région
wallonne s'axent sur la formation des personnes,
touchées par la crise, mais tendent aussi à la
préparation de la reprise de l'activité, par la
formation renforcée et plus efficiente des
demandeurs

 

d'emploi

 

et

 

des

 

travailleurs.

La Région wallonne est particulièrement attentive
à favoriser l'insertion dans l'emploi notamment des
«

 

jeunes et des travailleurs récemment licenciés

 

»,
afin de leur éviter un chômage de longue durée et en
les accompagnant par un conseiller référent. C'est
toute la réforme que nous avons entreprise depuis le
1er janvier et qui nous conduira à avoir plus de 600
conseillers

 

référents

 

le

 

30

 

juin

 

2011.

Par ailleurs, les contraintes budgétaires et la
réalité économique et sociale de notre Région
rendent d'autant plus indispensable la nécessité
d'accroître l'efficacité des outils publics, donc tout le
travail de la réforme de la gouvernance du FOREM
fera l'objet, dans les toutes prochaines semaines, de
l'adoption d'un avant-projet de décret qui devrait
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nous permettre d'atteindre les objectifs sur lesquels
vous avez travaillé bien avant moi, pour le plus
grand bénéfice des demandeurs d'emploi en
Wallonie.

Ceci dit, en Région wallonne, quatre priorités
s'expriment

 
en

 
moyens

 
budgétaires

 
:

l'alternance, avec l'OFFA, le statut unique.
Dans le plan Marshall 2.Vert, 46,5 millions
sont

 
prévus

 
;

l'orientation par les essais métiers

 

: 11.600
essais

 

;
la formation des travailleurs et demandeurs
d'emploi

 

: 182.6 millions en 2010 qui seront
dopés par le plan Marshall 2.Vert à
concurrence

 

de

 

225

 

millions

 

;
la

 

reconnaissance

 

des

 

compétences.
Enfin, vous soulignez, à juste titre, des
mesures prises ou des changements d'ores et
déjà amorcés. Plusieurs chantiers sont d'ores
et déjà ouverts dans l'esprit du pacte
pendant les transformations, nous restons
ouverts

  

et

 

notamment

 

:

 

- La réforme de l'alternance et en particulier le
statut unique du jeune est porté dans une étroite
collaboration entre la Région, la CoCoF, la
Communauté française, le Cabinet fédéral emploi, le
SPF

 

emploi

 

et

 

les

 

partenaires

 

sociaux.
- Fin de ce mois de mai, une nouvelle mouture

des conventions sectorielles va mettre autour de la
table les Cabinets et les partenaires sociaux à travers
leur secteur afin de négocier les axes et les
indicateurs

 

de

 

résultats

 

relatifs

 

à

 

leur

 

partenariat.
- Enfin, il nous faudra mettre sur pied, en Région

wallonne comme en Région bruxelloise,
l'organisation des bassins de vie et des pôles de
formation, conjuguant l'offre de formation de plein
exercice avec celui de la seconde chance que
constitue la formation professionnelle et en
alternance.

Voilà les quelques grands chantiers qui vont nous
mobiliser pendant les cinq prochaines années. Vous
verrez les premiers effets référant unique, essais
métier, les plateformes de reconversion de l'emploi -
, ensuite le décret gouvernance FOREM, puis tout
ce qui concerne l'alternance en collaboration avec la
Communauté française

 

; enfin, les derniers
partenariats

 

que

 

j'ai

 

évoqués,

 

avec

 

le

 

Fédéral.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je pense qu'il n'y aura
pas de réplique en tant que telle aujourd'hui. Le
déroulé du programme va être «

 

rebobiné

 

» au niveau
du Parlement projets de décret, actions,
implications budgétaires donc nous aurons le
temps

 

d'y

 

revenir

 

à

 

ce

 

moment-là.

Je remercie en tout cas le Ministre d'avoir précisé
ces

 

axes.

(Mme Barzin, Secrétaire, reprend place au
fauteuil

 
présidentiel)

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'IMPACT POSSIBLE SUR LES
FINANCES WALLONNES DE LA

PARTICIPATION BELGE AU PLAN DE
SECOURS DE 750 MILLIARDS D'EUROS

CONCLU LE DIMANCHE 9 MAI 2010 PAR
LES ETATS MEMBRES DE L'UNION

EUROPÉENNE ET LE FMI »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 

l'impact possible sur les finances wallonnes de la
participation belge au plan de secours de 750
milliards d'euros conclu le dimanche 9 mai 2010 par
les

 

Etats

 

membres

 

de

 

l'Union

 

européenne

 

et

 

le

 

FMI

 

».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il y a
quelques semaines, les Etats membres de l'Euroland
se sont mis d'accord sur les modalités d'une aide
éventuelle à la Grèce. Cet accord permet à la Grèce
de se refinancer à un taux moins élevé que le taux
du

 

marché.

Après bien des tergiversations, les Ministres des
Finances de la zone euro ont décidé l'activation du
mécanisme de soutien à concurrence de 110
milliards d'euros, dont 80 milliards prêtés par les 15
autres Etats membres de l'Euroland, à un taux de
5

 

% augmenté de 30 milliards prêtés par le

 

FMI.
Quelques jours plus tard, la menace spéculative s'est
étendue à d'autres pays comme le Portugal et
l'Espagne.

Après avoir traîné les pieds avant de venir en
aide à la Grèce et ainsi avoir laissé croître le prix à
payer, les Etats de l'Union européenne et le FMI se
sont finalement entendus dans l'urgence pour
concocter un plan de secours de quelque
750 milliards d euros pour soi-disant aider les pays
de la zone euro à faire face aux attaques
spéculatives. Il ne faut, en effet, pas s'y tromper

 

:
dans le combat que les gouvernements européens
disent vouloir mener contre la spéculation, il me
semble que le financier spéculatif a remis les Etats
au pas puisque c'est la deuxième fois en trois ans
que les Etats volent au secours des banques sans la
moindre

 

contrepartie,

 

ou

 

alors

 

si

 

peu.
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Les banques européennes sont aujourd'hui
plombées par les obligations grecques et prises en
otage par les Hedge funds qui spéculent contre la
dette grecque. Rappelons que l'arme fatale contre la
spéculation n'est pas que la BCE rachète des actifs
pourris mais consisterait en un prêt direct massif de
la BCE au pays attaqué, cela à un taux d'intérêt de
1

 
%. Je rappelle que c'est le taux auquel la BCE

prête aux banques, même à celles qui alimentent la
spéculation, voire utilisent les moyens financiers
ainsi obtenus à bas prix pour prendre pied sur les
marchés boursiers des pays émergents, au lieu
d'alimenter

 

l'économie

 

réelle

 

en

 

Europe.

Le plus étonnant dans l'affaire, c'est que l'Union
et la BCE invoquent l'article 123 du Traité de
Lisbonne pour refuser un prêt direct de la BCE à la
Grèce, un Etat membre de l'Euroland. Qu'en est-il

 

?
Cet article 123 n'est autre que l'ancien article 104 du
Traité de Maastricht, ce traité qu'on connaît fort
bien. On peut donc s'étonner que l'Union et la BCE
ont passé outre cet article en 2008 pour autoriser la
BCE à prêter cinq milliards d'euros à la Banque
nationale de Hongrie afin d'empêcher l'effondrement
du système bancaire local. Ils refusent de faire la
même chose en 2010 pour aider la Grèce. Quand on
dit aujourd'hui que la BCE n'était pas en capacité
d'aider directement la Grèce, voire les pays qui vont
être en difficulté demain, ils l'ont fait bien plus tôt,
pour un montant de cinq milliards. Donc nous
sommes dans une logique tout à fait surprenante,
puisque ce sont les Etats eux-mêmes qui,
finalement, avec le concours du Fonds monétaire
international, ont prêté à des taux intéressants des
sommes très conséquentes à la Grèce, mais avec un
return et un bénéfice pour ces mêmes Etats
membres

 

qui

 

ont

 

prêté.

C'est quand même indécent quand on constate ce
type

 

d'opération.

Vous l'avez vous-même dit tout à l'heure,
aujourd'hui on peut toujours alimenter les caisses de
ces Etats pour essayer de les soutenir et de leur
maintenir la tête hors de l'eau mais, manifestement,
c'est un puits sans fond, dès l'instant où nous
constatons déjà aujourd'hui les difficultés dans
lesquelles se trouve l'Euro suite à la poursuite d'une
logique

 

économique

 

assez

 

détestable

 

de

 

spéculation.

Vous l'avez vous-même dit tout à l'heure,
l'absence de politique fiscale, d'harmonisation
fiscale au niveau européen pour éviter ce

 

dumping
social et économique entre pays membres de l'Euro,
et même au-delà, fait aujourd'hui en sorte que nous
soyons dans cette impasse. Nous ne pensons même
pas à la dimension sociale qui est totalement
inexistante.

Je rappellerais à ceux qui, il y a quelques années,
avaient trouvé outrecuidantes des critiques que
j'avais pu émettre concernant le Traité
constitutionnel européen et ensuite concernant le

Traité de Lisbonne, en sont pour leurs frais
aujourd'hui. La réalité, c'est que ces deux traités,
outre l'aspect institutionnel qui était très positif en
termes de co-décision, avaient une dimension pour
le moins, non pas libérale, j'ai trop de respect pour le
MR pour faire cette comparaison, mais ultralibérale
puisque c'est effectivement cette absence
d'harmonisation fiscale, sociale, et ce refus obstiné
de créer un Gouvernement économique européen
qui, aujourd'hui, nous conduit totalement dans une
impasse.

Quand j'entends les critiques qui ont été émises à
mon égard, j'ai failli être traité de dangereux
gauchiste lorsque j'ai dit ce genre de choses à la
tribune ... J'entendais, il y a deux jours, M. Barroso
dire qu'il fallait que les Etats membres soient
réalistes

 

: sans une gouvernance économique, il n'y
aura pas d'Europe monétaire possible. Dans cette
gouvernance économique, il y a fondamentalement
les dimensions fiscale et sociale de la construction
d'un

 

Etat

 

fédéral

 

européen.

Je suis donc assez amusé d'entendre ce type de
propos dans la bouche de M. Barroso, de la même
manière que j'avais pu les entendre à l'occasion du
G20 dans la bouche de M. Sarkozy, et de la même
manière que j'ai vraiment apprécié, avec beaucoup
de délectation, le discours de M. Charles Michel sur
le plateau de la RTBF dimanche, demandant une
taxe sur les banques, une régulation économique
forte et une taxation sur la spéculation financière en
Europe. C'est génial, je trouve que tout arrive quand
on

 

a

 

un

 

peu

 

de

 

patience.

La question qui me trotte aujourd'hui, c'est
évidemment de voir si cette aide de la Belgique, qui
est colossale, même si elle ne sera pas
nécessairement activée mais j'en doute aura
des conséquences au niveau du budget des entités
fédérées, dès l'instant où nous sommes aussi liés par
des accords de coopération sur le plan budgétaire, et
que nous sommes liés par des dotations de l'Etat
fédéral

 

vers

 

les

 

entités

 

fédérées.

Voici les quelques éléments en très grand
raccourci, de mon interpellation qui faisait dix
pages.

 

Je

 

me

 

suis

 

borné

 

à

 

quelques

 

éléments

 

de

 

fond.

Je tiens aussi à rappeler que ceux qui disent
parfois des choses, qui sont traités à un moment
donné de dangereux progressiste, sont parfois ceux
qui ont peut-être une vision un peu plus novatrice
d'un problème donné, puisqu'on voit aujourd'hui à
quel point ces traités, depuis Maastricht, en passant
par Nice, en passant par Lisbonne, et avant cela en
passant par le TCE qui n'a jamais été mis en place,
on voit que s'il n'y pas demain la volonté d'aller vers
une harmonisation fiscale, ou en tout cas un socle
commun, au niveau européen, nous resterons en
grande difficulté pour répondre aux traders et aux
gens qui, aujourd'hui, spéculent à fond sur la dette
des états. Ce qui n'enlève rien au fait que ces mêmes
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états ont eu des attitudes vraiment choquantes en
termes budgétaire, en cachant un certain nombre de
chiffres et en camouflant la vérité. Au-delà de cela,
ce qui m'intéresse, c'est de savoir si, effectivement,
ceci aura un impact pour le budget des entités
fédérées.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Kapompolé, qui a souhaité se joindre à
l'interpellation.

Mme Kapompolé (PS). Je voulais absolument
me joindre à l'interpellation de mon Collègue, M.
Wesphael, parce que je voulais également insister
sur les conséquences néfastes de cette logique du
laissez-faire prôné par le système, le modèle ultra-
libéral. On a vu à quel point le système bancaire a
été ébranlé, à quel point aussi cela a eu des effets
dévastateurs, à la fois sur l'économie réelle, sur les
entreprises et sur, maintenant, nos finances
publiques. Donc, à un moment donné, que se passe-t-
il

 

? C'est véritablement le citoyen qui est pris en
otage et qui doit subir les séquelles de ce que
j'appellerais des terroristes de la finance. C'est peut-
être un mot fort mais, à mon sens, c'est dans cette
logique-là

 

qu'on

 

se

 

trouve.

Tout à l'heure, Monsieur le Ministre, lors de la
discussion et de l'échange de vues sur la dette
régionale, vous avez souligné le fait que la Région
wallonne ne peut pas mener une politique financière
seule. Par contre, à mon sens, la Région et le
Gouvernement wallon, en collaboration avec le
Gouvernement fédéral, peut contribuer à réformer le
système financier et doit en plus, dans le cadre de la
présidence belge de l'Union européenne, peser de
tout son poids pour essayer de faire en sorte qu'il y
ait de véritables sanctions sur les spéculateurs, qui
sont pour moi des véritables criminels de la haute
finance.

Je voulais vous dire à quel point je trouve que
cette problématique nous concerne tous. On l'a
d'ailleurs vu dans la dernière confection du budget
régional, à quel point cela a des conséquences
énormes sur la Région wallonne et sur les citoyens
wallons en général. Je voulais donc insister là-
dessus dans le cadre de cette intervention jointe à
l'interpellation

 

de

 

mon

 

Collègue.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je vous remercie l'un et l'autre, parce
que cela complète à point nommé les explications
fournies tout à l'heure et les nombreux échanges que
nous

 

avons

 

eus.

Effectivement, peu de temps après l'activation du
mécanisme de soutien à la Grèce à concurrence de
110 milliards d'euros, les ministres de l'Economie et

des Finances des Vingt-sept se sont mis d'accord, le
9 mai, sur la mise en place d'un plan de secours
historique pouvant aller jusqu'à 750 milliards
d'euros pour aider les pays de la zone euro en
difficultés et endiguer la crise financière. Le
montant de ce plan démontre la détermination
collective des pays de l'Union européenne de faire
face et on peut s'en réjouir aux mesures de
déstabilisation

 
au

 
sein

 
de

 
la

 
zone

 
euro.

Très modestement, la Région wallonne n'a pas
été associée aux négociations de ce plan de
sauvetage qui ont été menées par le Fédéral. Il est
dès lors compréhensible que les finances wallonnes
ne bénéficient pas, le cas échéant, d'un éventuel gain
réalisé sur ce genre d'opérations puisque,
effectivement, comme l'a implicitement et
explicitement laissé sous-entendre M. Wesphael, il y
a des différentiels de taux pour permettre aux uns de
s'y retrouver par rapport aux autres qui bénéficiaient
alors des moyens de financement dont ils avaient
besoin, à des taux plus avantageux, puisque la Grèce
a même été jusqu'à des taux de 16-17

 

%. On
s'imagine jusqu'où ils ont dû monter dans les taux.
Tout à l'heure, je vous parlais du taux moyen de la
Région

  

3,30

 

%

 

-,

 

la

 

Grèce

 

est

 

à

 

du

 

16-17

 

%.

Le montant des dotations des entités fédérées ne
devraient donc pas être affectées et il ne devrait pas
y avoir d'effet sur l'application automatique des
paramètres révisés de la loi de financement fixant le
transfert

 

des

 

moyens

 

aux

 

entités

 

fédérées.

Je tiens toutefois à préciser qu'à l'heure actuelle,
un nombre important d'incertitudes subsistent quant
à la matérialisation de ce soutien financier sans
précédent. Comme je le rappelais tout à l'heure,
autant l'objectif chiffré a pu convaincre, autant
l'implémentation, le développement de politiques
rigoureuses dans un certain nombre de pays laisse
encore un certain nombre de doutes, ce qui peut
expliquer qu'il n'y a pas eu une adhésion plus
franche à ce plan. C'est tout le travail que devront
déployer les membres de la Commission
européenne, du Conseil des ministres sachant que, si
d'aucuns doutent déjà de leurs propres plans, ce n'est
pas de nature à nous rassurer ni à rassurer un certain
nombre d'investisseurs dont, par ailleurs, nous
avions

 

besoin.

L'effort le plus important de ce plan est constitué
par un engagement des pays de la zone euro de
fournir, pour un montant de 440 milliards d'euros,
soit des prêts bilatéraux, soit des garanties. Mais il
n'y a aucune indication du montant des engagements
souscrits par des pays membres individuels de la
zone euro. On n'a donc pas ventilé ces sommes pour
chacun des pays. Il est seulement précisé que l'octroi
des prêts serait associé à des mesures
d'accompagnement rigoureuses à respecter par les
pays

 

qui

 

bénéficieraient

 

de

 

ces

 

prêts

 

.
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Si le Fédéral souhaitait une intervention des
entités fédérées, nous appelant à devoir emprunter
pour compte de..., nous serions amenés à en débattre
dans le cadre du Comité de concertation ou de la
Conférence interministérielle du Budget et des
Finances, mais celle-ci n'a pas été convoquée, donc
cette opération est restée strictement dans l'orbite de
l'entité

 
1,

 
sans

 
incidence

 
à

 
ce

 
jour

 
pour

 
l'entité

 
2.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). C'est déjà une bonne
nouvelle, le fait qu'il n'y ait pas d'incidence sur le
budget des entités fédérées, ni de possibilité de
spéculer sur la dette wallonne. C'est relativement
rassurant.

Pour le reste, je voudrais quand même insister sur
le fait qu'au-delà de la difficulté dans laquelle se
trouve aujourd'hui l'Etat fédéral par rapport à la
présidence belge j'espère d'ailleurs qu'un
Gouvernement se formera rapidement pour qu'on
puisse reprendre nos responsabilités quant à cette
présidence belge -, les entités fédérées ont un rôle
capital à jouer puisque, d'abord, elles sont stables,
elles fonctionnent et que nous aurons la présidence
tournante d'un certain nombre de politiques
européennes au niveau du Conseil des ministres
européens, dont la politique industrielle et
économique,

 

ce

 

qui

 

n'est

 

pas

 

rien.

Cette inquiétude par rapport à la gouvernance
économique peut et doit être portée par les Ministres
wallons lorsqu'ils seront appelés eux-mêmes à
prendre leurs responsabilités dans le cadre de la
politique européenne tournante, notamment dans le
domaine économique. C'est en particulier dans ce
domaine que la régulation doit jouer beaucoup plus
si on veut arrêter le dumping social et
environnemental entre régions d'Europe tel que nous
le

 

voyons

 

aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Même si la Région
wallonne n'a pas été associée à l'opération de
sauvetage, même si on doit laisser le Fédéral jouer
le rôle qu'il doit jouer au niveau international, je
veux vraiment insister sur le fait que nous ne
pouvons pas nous contenter d'être spectateur et qu'à
différents niveaux, la Wallonie pourra sans doute se
faire entendre sur le sujet. Je voudrais vraiment
insister

 

là-dessus.

Je voudrais aussi insister sur le fait que le
Gouvernement wallon, pour moi, a pris une décision
sage et courageuse en réduisant le déficit de 100
millions d'euros. C'est important. Tout à l'heure, on
a pu mettre en évidence des éléments plus négatifs
par rapport à la gestion du Gouvernement mais cela,
pour moi, c'est vraiment un signal fort qui démontre

la volonté du Gouvernement de gérer sainement les
finances publiques. Encore une fois, pour moi, la
Wallonie

 
peut

 
prendre

 
un

 
rôle

 
encore

 
plus

 
important.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
L'incident

 
est

 
clos.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LE PROJET DE VIGNETTE

AUTOROUTIÈRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur

 

«

 

le

 

projet

 

de

 

vignette

 

autoroutière

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
vous savez comme moi que lorsque je m'intéresse à
un dossier, j'aime le suivre, c'est pour cela que je
reviens vers vous concernant cette vignette
autoroutière et sur le timing annoncé pour janvier
2011.

Monsieur le Ministre, la DPR a repris le projet
d'instaurer une vignette dès 2011 et dans la
trajectoire de financement de cette même année,
vous avez retenu une recette de 25 millions d'euros.
Il me semble donc correct de préciser que si vous ne
pouvez pas arriver à un accord interrégional, ou un
accord de coopération, comme on le dit, vous serez
obligé, dans le budget 2011, d'acter une perte de
recettes de 25 millions d'euros. Il s'agirait là,
Monsieur le Ministre, vous n'allez pas en douter,
d'un

 

mauvais

 

signal...

Lors d'une intervention en février, vous m'aviez
précisé être mandaté, en compagnie de votre
collègue, le Ministre des Travaux publics, sans le
citer, M. Lutgen, pour mener à bien ces négociations
en concertation avec deux autres Ministres qui, à un
titre ou un autre, pouvaient être intéressés, à savoir
le Ministre Henry et le Ministre-Président
évidemment.

Très concrètement, Monsieur le Ministre, quels
sont les contacts et les décisions prises en
collaboration avec votre homologue flamand, ou
avec votre homologue bruxellois

 

? La situation
politique actuelle remet-elle en cause les débats
portant sur cette vignette

 

? La situation du Fédéral a-
t-elle un effet sur l'agenda des concertations entre
les deux Régions

 

? La solution évolutive que vous
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aviez préconisé en ce début d'année est-elle toujours
de mise

 
? Votre objectif initial de janvier 2011 n'est-

il pas compromis

 
? Qu'en est-il

 
? Je sohaiterais être

éclairée

 
par

 
rapport

 
à

 
cet

 
agenda.

En outre, vous avez également évoqué, lors de
cette même intervention, un accord de coopération
sur les voitures en leasing concernant leur fiscalité.
Pouvez-vous nous apporter quelques précisions
quant à cet aspect fiscal

 
? Un accord de coopération

est-il

 

envisageable

 

d'ici

 

2011

 

?

Pour clore cette intervention, je me permets de
reprendre une pensée grecque que vous avez
partagée avec nous il y a quelques mois

 

: «

 

Les
choses difficiles sont belles

 

». Et sans trop
m'avancer, je crois qu'au vu des difficultés
rencontrées,

 

cette

 

vignette

 

devrait

 

être

 

éblouissante...

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Mme Cassart-Mailleux a rappelé
toute l'économie et les objectifs que nous nous
sommes fixés dans la DPR, ainsi que le rendement
budgétaire, que nous avions préétabli, de 25
millions, sachant évidemment qu'une trajectoire ne
doit s'analyser qu'au résultat final, parce que la
vignette dont vous parlez fait partie de la famille des
produits des impôts régionaux, les uns et les autres
pouvant évoluer de manière différente. On assiste à
une meilleure nouvelle semble-t-il, à de meilleures
perspectives au niveau des impôts régionaux, je
pense notamment au droit d'enregistrement, qui sont
en

 

train

 

de

 

se

 

redresser

 

progressivement.

Nous devons être attentifs aussi à d'autres
produits, notamment la TV redevance, la taxation
sur les jeux et paris. C'est une des facettes. C'est à
l'aulne du rendement global de tous ces impôts que
nous pourrons analyser nos propres recettes et voir
si nous avons, oui ou non, globalement une
différence qui devrait alors être compensée par des
économies complémentaires. Je ne voudrais pas
qu'on isole les 25 millions de tous les autres impôts
régionaux.

 

L'objectif

 

est

 

évidemment

 

d'y

 

travailler.

Pour se faire, le Gouvernement m'a effectivement
chargé, le 25 février 2010, et nous avons entrepris,
par une note que le Gouvernement a approuvée à la
signature de votre Serviteur, d'entamer un certain
nombre de concertations avec les autres Régions sur
ces différents projets, dans la perspective d'établir
des principes communs en vue d'éviter une disparité
des

 

régimes

 

entre

 

les

 

différentes

 

Régions.

Aujourd'hui, cette taxe est toujours calculée sur
base de critères liés à la puissance fiscale d'un
véhicule, taxe de circulation. Mais tout le monde
s'accorde à dire qu'elle devrait évoluer, davantage
inspirée d'une fiscalité incitatrice de comportements

d'achat et d'utilisation qui intègrent les coûts
environnementaux. Il est notamment fait référence
aux critères européens issus de la norme «

 
Euro 5

 
»

qui est la plus volontariste aujourd'hui, et aux
émissions de certains polluants, dont le CO2, tels que
pris en compte par le décret du 17 janvier 2008
portant création d'un éco-bonus sur les émissions de
CO2 par les véhicules automobiles des personnes
physiques.

Cela, c'est pour la partie taxe de circulation, taxe
de

 

mise

 

en

 

circulation.

En ce qui concerne la vignette, là aussi, un
certain nombre de réunions se sont déjà déroulées
sans que nous ayons aboutis, parce que les
prétentions des uns et des autres ne sont pas encore
aujourd'hui rencontrées. Pour Bruxelles, il s'agit
essentiellement d'une question de rendement
budgétaire puisqu'ils considèrent que la clé leur est
défavorable, eu égard au nombre de véhicules qui
arrivent ou quittent Bruxelles chaque jour. Ils
voudraient que la clé qui avait été négociée,
notamment par mon prédécesseur, soit quelque peu
revue. Du côté flamand, c'est davantage sur la
méthode. Vous serez d'accord avec moi pour dire
que le climat aujourd'hui de relative incertitude
quant à la confection du Gouvernement fédéral,
même si elle n'est pas directement la cause, précipite
les

 

Gouvernements

 

régionaux

 

dans

 

d'autres

 

priorités.

Dès lors, j'espère qu'au lendemain des élections,
nous allons retrouver la sérénité et la liberté des
agendas. En ce qui me concerne, je suis libre, pour
pouvoir aboutir, sachant que, et je vous le confirme,
l'objectif est bien le 1er janvier 2011, ce qui suppose
évidemment un système qui doit faire l'objet d'un
vote par décret et l'instauration d'un contrôle qui
reste encore réalisable aujourd'hui, mais le temps
commence à presser. Si tel n'était pas le cas, nous
devrions alors revoir notre calendrier, le reporter à
2012 et réenvisager la situation budgétaire à l'aulne
de l'ensemble de nos recettes qui, comme je vous
l'indiquais,

 

ont

 

déjà

 

évoluées

 

favorablement.

Nous sommes en phase d'instruction d'un dossier
qui reste extrêmement difficile, il ne faut pas s'en
cacher, où il faut faire entendre raison sur un même
texte, sur un texte le plus proche possible à trois
Régions qui ont chacune leur sensibilité, leurs
difficultés

 

budgétaires.

Je ne me lasse pas de mettre tout en oeuvre pour
y

 

arriver.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Et la vignette
wallonne

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

C'est

 

de

 

celle-là

 

que

 

je

 

vous

 

parle.
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Pour le moment, le Gouvernement l'entrevoit
dans une relation avec les autres Régions. C'est la
priorité

 
que

 
j'ai

 
reçue

 
comme

 
mandat

 
et

 
je

 
m'y

 
tiens.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le

 
Ministre

 
pour

 
sa

 
réponse.

C'est un dossier dans lequel on patauge et
l'agenda est là. Je ne vois pas de solution. Avoir
prévu 25 millions d'euros pour le budget 2011, on se
retrouve maintenant fin mai, vous savez comme
moi, avec les élections, on peut se retrouver fin juin.
Vous n'aurez pas d'avancée d'ici fin juin. Les routes
sont dans un état déplorable. Elles ont, de manière
très

 

criante,

 

besoin

 

de

 

cet

 

argent.

Ce dossier n'avance pas. Vous aviez émis une
possibilité, il y a deux mois d'ici, d'une vignette
évolutive. Aujourd'hui, vous n'en parlez plus. Je
pense que ce dossier devrait être une priorité pour le
Gouvernement. Je me rends compte qu'il n'avance
pas

 

et

 

j'en

 

suis

 

très

 

déçue.

Je vous l'ai dit, Monsieur le Ministre, la dernière
fois que j'ai pris la parole par rapport à ce dossier, il
y a deux mois, j'ai vécu pendant cinq ans avec votre
prédécesseur vous n'êtes pas responsable de votre
prédécesseur, je le sais qui disait qu'il y avait un
petit quelque chose

 

: «

 

Effet d'annonce. Vignettes.

 

»
et se trouvait dans la presse tous les deux mois. Je
me rends compte qu'après cinq ans, il n'y a encore
rien. Le comble, c'est que vous avez prévu 25
millions d'euros pour le budget début 2011. On va
arriver fin juin et de toute façon avec les élections,
je me rends compte que vous n'aurez pas
d'intercabinet, vous n'aurez rien qui va avancer d'ici
fin juin, c'est quasi irréalisable de se retrouver avec
25 millions qui seront prévus pour 2011. Il faut une
solution.

Vous devez plancher sur une solution alternative,
et je vous y invite vraiment parce que ce domaine
est

 

important.

 

Il

 

ne

 

faut

 

pas

 

le

 

laisser

 

de

 

côté.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA CONVERSION DE POSTES
PROGRAMME DE TRANSITION

PROFESSIONNELLE (PTP) EN POSTES
AIDES À LA PROMOTION DE L'EMPLOI
(APE) DANS LE SECTEUR DE L'ACCUEIL

DE LA PETITE ENFANCE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à M. Antoine, Vice-

Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
la

conversion de postes Programme de transition
professionnelle (PTP) en postes Aides à la
promotion de l'emploi (APE) dans le secteur de
l'accueil

 
de

 
la

 
petite

 
enfance

 
».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, une maison
d'enfants, asbl active dans le secteur de l'accueil de
la petite enfance, a introduit, en bonne et due forme,
en octobre 2009, une demande de conversion du
poste PTP de puéricultrice qui lui avait été octroyé,
en

 

APE.

Alors qu'on l'avait informée que sa demande était
recevable, elle vient de se faire notifier un refus au
motif que le milieu d'accueil est non subventionné
par

 

l'ONE.

Il a donc fallu six mois pour statuer et, au final,
donner une réponse contraire à ce qui avait été
annoncé.

Je souhaite préciser qu'aucune réponse écrite n'a
jusqu'ici été adressée à cette maison d'enfants, que le
refus

 

a

 

été

 

signifié

 

oralement

 

par

 

vos

 

services.

Les conséquences ne se sont pas faites attendre,
la maison d'enfants a dû licencier cette personne qui
occupait le poste PTP, puisqu'elle était dans
l'incapacité

 

de

 

financer

 

ce

 

poste

 

sur

 

fonds

 

propres.

Monsieur le Ministre, vous comprendrez
aisément que je m'offusque du motif de refus. Le
milieu d'accueil est non subventionné, il est
toutefois reconnu par l'ONE. C'est une nouvelle
preuve de la différence de traitement entre milieux
d'accueil subventionnés et non subventionnés

 

!
Pouvez-vous me confirmer que ce PTP ne peut être
transformé en APE

 

? J'aimerais que vous me
justifiez le motif du refus

 

? Existe-t-il des conditions
de

 

conversion

 

de

 

postes

 

PTP

 

en

 

APE

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Il faut quand même se rappeler,
Madame la Présidente, de la philosophie des
contrats PTP et APE qui ne coïncident pas aux
mêmes

 

objectifs.

L'APE est un contrat à durée indéterminée qui est
accessible à un chômeur qui n'a qu'un jour de
chômage. Dès lors qu'il a un jour, il a accès, et est
conditionné au nombre de points qui figure dans la
décision. Généralement pour les maisons d'enfants
ou

 

les

 

crèches,

 

on

 

tourne

 

entre

 

six

 

et

 

huit

 

points.
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En ce qui concerne les Programmes de transition
professionnelle, il n'en va pas de la sorte. C'est un
contrat qui, par nature, est à durée déterminée, soit
deux ans, soit trois ans, et qui est accessible à des
demandeurs

 
d'emploi,

 
chômeurs

 
de

 
longue

 
durée.

Du reste, le financement est très différent,
puisqu'au niveau APE, c'est le droit de tirage tel qu'il
a été bloqué au niveau fédéral avec les moyens
complémentaires que vous trouvez inscrits au
FOREM, à concurrence d'environs 500 millions
pour les APE. Le PTP, lui, s'appuie sur un
financement fédéral, sur le financement du secteur
concerné, à savoir la petite enfance ici, et enfin
l'emploi. Ce qui veut donc dire, et je le dis pour que
les choses soient claires, lorsque la structure,
l'association concernée a introduit le PTP, elle savait
que c'était pour une durée déterminée. Elle le savait

 

!
C'était l'essence même de sa demande de solliciter
des PTP, puisque la charge qui reste à acquitter par
l'employeur est d'ailleurs inférieure à celle qu'on
doit

 

acquitter

 

dans

 

les

 

APE.

Rien n'empêchait l'organisme concerné de
demander le renouvellement de l'octroi du PTP qui
lui aurait été accordé de manière quasi automatique,
avec évidemment comme conséquence de devoir
changer la personne concernée, puisqu'il s'agit de
programme de tremplin, c'est-à-dire qu'on donne
une chance, un peu comme M. Crucke essaie de
l'organiser à Frasnes, où il prend des personnes
pendant deux ans à mi-temps pour leur permettre de
se resocialiser et de se former. Après deux ans, M.
Crucke va dire

 

: «

 

Je vous ai donné une chance. Je
ne peux pas vous garder tous, peut-être une partie.
Allez trouver ailleurs.

 

» Ce n'est pas exclu que parmi
ceux-là, certains se diront, ainsi que c'est le cas pour
les PTP, «

 

je me plais tellement bien ici, prolongez-
moi.

 

»

 

C'est

 

cela

 

qui

 

se

 

passe.

Cela nourrit une frustration dans le chef d'abord
du travailleur, qui se dit que peut-être qu'un jour son
contrat sera prolongé, une frustration dans le chef
des parents, parce qu'il y a évidemment ici une
relation très intu personae, très familiale,
presqu'affective qui se noue entre le personnel dans
les

 

crèches

 

et

 

les

 

enfants,

 

sinon

 

même

 

leurs

 

parents.

Voilà la situation. Cela ne veut pas dire qu'on ne
peut pas obtenir alors, par une demande appropriée,
l'octroi d'un poste APE. Ce poste APE, bien sûr,
étant alors accessible à la personne qui quitte le
statut

 

PTP.

C'est l'engagement que nous avons souscrit,
puisque, dois-je vous rappeller, Madame Reuter,
que dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert, dans la
droite ligne de ce que nous avions organisé déjà
dans le Plan Marshall 1, nous avons prévu le
recrutement progressif de 1.000 emplois,
essentiellement dans le secteur de la petite enfance,
ou dans le secteur du troisième âge, qui vont

progressivement se développer et mis à la
disposition

 
des

 
différents

 
services

 
d'accueil.

C'est un effort du Plan Marshall 1 en APE
complémentaire, plus personnel FOREM, ASE-AST
de 80 millions d'euros. Ce ne sont pas des petits
montants

 
qui

 
ont

 
été

 
mis

 
sur

 
la

 
table

 
en

 
la

 
matière.

J'ajoute que M. Nollet, et très légitimement, a
obtenu une enveloppe complémentaire de onze
millions dès cette année pour l'opération «

 

Cigogne
3

 

». Il y a eu le «

 

Cigogne 1

 

» Nollet, le «

 

Cigogne 2

 

»
Fonck et maintenant le «

 

Cigogne 3

 

». Onze millions
qui ont, là aussi, pour but d'augmenter la capacité
d'accueil

 

sous

 

l'égide

 

de

 

l'ONE.

Enfin, en ce qui concerne le dossier tout à fait
précis que vous avez soulevé, qui est manifestement
la source de votre inquiétude, je crois savoir qu'il
s'agit de l'asbl «

 

mes petits copains d'abord

 

» c'est
un peu embêtant comme nom,. si je donne un poste
à «

 

mes petits copains d'abord

 

», on va encore se
gausser sur la décision la demande a été
réceptionnée le 29 janvier 2010 et il y a eu un
certain nombre d'éléments, de difficultés liées au
dossier

 

administratif

 

qui

 

est

 

toujours

 

en

 

instruction.

Le projet de décision ne m'a pas encore été
soumis donc je suis obligé de vous contredire. Il n'y
a pas eu un refus parce que, quand bien même
l'administration, l'inspection ou je ne sais qui, dit
que votre dossier va être refusé, malheureusement,
je dois dire que cette personne n'a pas la qualité
pour s'exprimer puisque seul le Ministre engage la
faculté de pouvoir recruter. Donc, à ce stade, je ne
l'ai pas, mais je veux vous rassurer, je serai
particulièrement sensible à ce dossier. La plupart de
ceux qui m'ont été donné à finaliser ou signer l'ont
été dès lors que les conditions étaient respectées,
c'est-à-dire de solvabilité financière, d'agrément et
de respect de la norme par rapport au nombre
d'enfants

 

qui

 

sont

 

visés.

Je ne serai pas trop inquiet à une exception près,
il ne faudrait pas maintenant que cela constitue un
précédent et que toutes celles et tous ceux qui
occupent un PTP il n'y a pas que le domaine de la
petite enfance, il y en a dans le domaine du
logement, dans le domaine sportif viennent me
dire tous les PTP vont être transformés en APE. Je
rappelle que pour les PTP, c'est un contrat à durée
déterminée et que pour un certain nombre d'APE
c'est aussi un contrat à durée déterminée. Cela ne
veut pas dire nécessairement qu'il y aura
reconduction automatique, et là il y a parfois une
incompréhension qui est entretenue par différents
milieux, peut-être même par certains intervenants
politiques, en disant «

 

rassures-toi ton dossier sera
prolongé

 

». Non, il y a une évaluation et ensuite elle
est limitée par les moyens financiers dont nous
disposons pour le moment. Les moyens budgétaires
sont aussi parfois une justification d'un refus d'APE
parce que nous ne pouvons pas suivre toutes les
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demandes qui nous sont rentrées, d'autant plus
qu'elles portent généralement sur un nombre de
points très conséquents, pour la plupart des postes
qui nous sont sollicités. Mais je ne manquerai pas,
dès lors que la décision sera prise, de vous avertir
immédiatement. Ceci dit, peut-être l'asbl concernée,
mais je comprends que parfois les petites structures
ne sont pas équipées pour qu'il en soit ainsi, aurait
pu anticiper plus tôt la demande et nous aurions pu,
à l'abri du PTP, en parallèle au PTP, examiner plus
sereinement la demande APE. Mais votre question
me donne l'occasion de rappeler ce dossier à
l'administration pour qu'il m'arrive dans les
meilleurs

 

délais.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter

Mme Reuter (MR). Je voudrais préciser le fait
par rapport à la date évoquée par le Ministre. Vous
me dites janvier 2010, c'est effectivement la date à
laquelle ils ont reçu l'accusé de réception mais la
lettre faite a été envoyée en octobre 2009. Là, il
faudrait voir avec vos services et l'administration.
Pourquoi un courrier envoyé en octobre reçoit un
accusé de réception après une nouvelle lettre en
janvier

 

2010

 

?

Par rapport aux APE, vous venez de dire que les
APE aussi sont des contrats à durée déterminée. Je
voudrais quand même rappeler qu'ici même vous
avez répondu à une des mes questions en disant que
1000 APE seraient octroyés pour la petite enfance et
que ces APE-là, quand je vous avais posé la
question du renouvellement, seraient des APE à
durée

 

indéterminée.

 

Vous

 

l'aviez

 

dit

 

clairement.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Votre question portait sur des
contrats de Plan Marshall I, qui arrivaient à terme le
31 décembre 2009. Du reste, on aurait très bien pu
dire, situation budgétaire oblige, voilà on ne les
reconduit pas. Ceux-là ont fait tous l'objet d'une
reconduction. La difficulté

 

: nous avons reconduit
jusque 2011 parce que nous n'avons pas pu disposer,
vu le nombre de projets que cela supposait, et la
brièveté des inspections, de pouvoir valider qu'ils
coïncidaient

 

bien

 

à

 

toutes

 

les

 

conditions.

Mme Reuter (MR). Est-ce que ces 1000 APE
ce seront 1000 APE chaque année ou est-ce que
c'est

 

pour

 

cette

 

législature

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Selon le Plan Marshall I, ceux-là
sont maintenant pérennes, sous réserve des
inspections qui se produiront en 2010-2011. Pas de
souci. En sus de ceux-là, il y aura un programme de
création sur les cinq ans du Plan Marshall 2.Vert de
1000

 

APE

 

complémentaires.

Mme Reuter (MR). Merci pour ces précisions.
Je voudrais rappeler, par rapport aux PTP, dans la
Déclaration de politique générale, le Gouvernement
dit clairement qu'en ce qui concerne l'accueil des
enfants, il veillera à pérenniser les emplois APE et
PTP prévus au Plan Marshall. C'est juste une petite
précision.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Ce qui ne veut pas dire que pour un
emploi

 

PTP,

 

on

 

garde

 

la

 

même

 

personne.

Mme Reuter (MR). Justement, je voudrais
insister sur la spécificité de l'accueil de la petite
enfance. Vous avez rappelé vous-même que cela
pouvait poser problème à partir du moment où il y a
un attachement, il y a une fidélité à la puéricultrice
par rapport aux enfants. C'est un domaine spécifique
et je voudrais mettre le doigt sur les limites de cette
politique de l'accueil de la petite enfance en règle
générale, parce que finalement que fait-on

 

? On
finance par la Région, via des PTP et des APE, des
postes qui sont nécessaires, où il y a des vraies
demandes. Il y a un problème de financement
général de l'accueil de la petite enfance. Il n'est pas
normal que l'on finance ce secteur qui en a besoin
avec des aides à l'emploi essentiellement déguisées.
Que fait-on

 

? On donne les moyens que la
Communauté ne peut pas donner, via la Région. Ce
n'est plus de l'aide à l'emploi, dans ce cas-ci. On ne
parle plus d'aide à l'emploi, c'est un financement
clairement

 

déguisé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. On peut dire la même chose pour la
culture...

Mme Reuter (MR). Mais je pense qu'à l'heure
actuelle, à l'heure où on manque de places et où
l'accueil de la petite enfance est véritablement un
enjeu pour les années futures, et un enjeu
économique puisque de là découle le travail des
parents, il est temps de se poser les questions des
limites de cette politique d'aide à l'emploi pour
financer

 

un

 

secteur

 

qui

 

en

 

a

 

besoin.

Une dernière chose par rapport à ce cas
particulier. Je dirais que cette personne n'a pas
demandé son renouvellement de PTP comme ça,
c'est suite à de nombreuses affirmations du
Gouvernement disant que les postes de puéricultrice
PTP seraient bien convertis en APE. Elle ne l'a pas
inventé toute seule et donc avant de dire des choses,
il

 

est

 

important

 

de

 

réfléchir.

Enfin, et Mme la Présidente je conclus, vous
n'avez toutefois pas répondu sur ce point

 

: vous me
dites que le refus tant qu'il n'est pas écrit ne vaut
pas. En attendant, la structure a quand même dû
licencier la personne occupant le poste PTP
puisqu'elle ne savait pas la payer sur fonds propres.
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Mais encore une fois, vous ne m'avez pas répondu
sur le motif de votre administration qui a répondu
oralement, disant que c'est parce que la structure
était non subventionnée. Je reviendrai quand il y
aura

 
un

 
refus

 
écrit.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La réponse n'est pas qualifiée ni
autorisée. L'administration n'a rien à dire dans
l'octroi.

Mme Reuter (MR). Cela non plus, ce n'est pas
normal. Elle n'a pas répondu dans les temps et vous
me dites vous-même que l'accusé de réception date
de janvier 2010 alors que le courrier a été envoyé en
octobre. Il y a quand même un souci de la part de
l'administration de ne pas avoir répondu par écrit
dans les temps et de se permettre de répondre
oralement finalement. On se permet de licencier
quelqu'un sans preuve écrite. Il y a, reconnaissez-le,
un

 

problème.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES « WERKPLAATSEN » »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

sur

 

« les

 

« werkplaatsen » ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les «

 

sociale
werkplaatsen

 

» ou «

 

ateliers sociaux

 

» sont nés dans
les années 90 dans le nord du pays. Ils ont comme
objectif final la réinsertion et permettre la création
d'activités innovantes dans des secteurs qui sont
généralement

 

peu

 

rentables.

En Wallonie, on se heurte à des difficultés
notamment budgétaires. Pourtant on se retrouve face
un public similaire à celui des «

 

sociale
werkplaatsen

 

», notamment au sein des entreprises
de travail adapté (ETA), où l'on parle de
«

 

handicapés sociaux

 

». En effet, les ETA
francophones sont déjà pour partie des «

 

sociale
werkplaatsen

 

».

De plus en plus de personnes ont le plus grand
mal à trouver un emploi dans le monde du travail
«

 

classique

 

». L'idée de pérenniser certains
dispositifs d'insertion, mais aussi de créer des
emplois durables pour des personnes extrêmement
difficiles à réintégrer sur le marché de l'emploi

«

 
classique

 
», traverse d'ailleurs l'économie sociale

depuis des années. Les dispositifs d'insertion actuels
connaissent aussi des difficultés spécifiques et les
projets

 
de

 
réforme

 
à

 
leur

 
sujet

 
sont

 
nombreux.

Cet autre dispositif d'économie sociale,
spécifique à la Flandre, offre une occupation et pas
un contrat de travail, j'insiste, à des personnes avec
des problèmes psychiques ou psychiatriques lourds,
incapables de suivre une relation de travail. Pour
être admis dans un atelier social, le travailleur doit
tout d'abord satisfaire à des critères formels

 

: être
inscrit au VDAB, être au chômage depuis au moins
5 ans et avoir au maximum un diplôme du
secondaire inférieur. Il s'agit donc de critères bien
plus exigeants que ceux des «

 

demandeurs d'emploi
particulièrement difficiles à placer

 

», plus
communément appelés DEDP+ pour les Entreprises
d'insertion

 

(EI)

 

en

 

Région

 

wallonne,

 

par

 

exemple.

Malgré que leur subsidiation soit à durée
indéterminée, la transition vers le marché
«

 

classique

 

» du travail continue à être encouragée
dans les «

 

sociale werkplaatsen

 

». Il n'y a cependant
pas de date butoir pour cette transition, et les
subsides aux travailleurs ne diminuent pas dans le
temps, contrairement à ce qui se passe pour les
Entreprises d'insertion wallonnes dont je parlais
précédemment.

Monsieur le Ministre, on sait qu'un effort
d'insertion n'est pas toujours couronné de succès.
Que pensez-vous donc de ces «

 

sociale
werkplaatsen

 

»

 

?

Ne pensez-vous pas qu'il serait intéressant
d'intégrer

 

cette

 

dynamique

 

en

 

Wallonie

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je voudrais remercier une fois de
plus M. Disabato qui s'entraîne à comparer, à
préciser et à démontrer quelles sont les réponses que
nous, Wallons, développons à l'instar des initiatives
flamandes.

Effectivement, le Gouvernement flamand a initié
les «

 

werkplaatsen

 

» en leur donnant vocation de
créer des entreprises d'économie sociale ouvertes
aux personnes handicapées difficilement
réintégrables sur le marché de l'emploi, frappées
d'exclusion sociale, bénéficiaires d'un revenu
d'intégration, peu qualifiées ou souffrant de
problèmes avérés d'origine médicale, psychiatrique,
familiale

 

ou

 

sociale.

Ces initiatives permettent aujourd'hui à 14.000
personnes ETP (équivalentes temps plein) dans 800
ateliers d'économie sociale de se réinsérer et se
former dans un emploi. A contrario, cette mesure,
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attention M. Disabato, n'est pas toujours illimitée
dans le temps puisque l'on distingue les personnes
souffrant de handicaps permanents, lourds, admis à
durée indéterminée, tandis que d'autres bénéficiaires
profitent d'une insertion de deux ans maximum dans
cet

 
emploi.

Autre bémol, le «

 
werkplaats

 
», qui a reçu une

aide de deux ans pour un Equivalent Temps Plein à
durée déterminée, ne peut plus prétendre à
l'avantage, au terme dudit délai, même pour un autre
travailleur de remplacement. C'est quand même
assez

 

coercitif

 

aussi.

Si le système séduit, sachez que nous trouvons en
Région wallonne à vrai dire une réponse assez
similaire à travers différents dispositifs que je
voudrais vous rappeler. D'abord, les titres-services
où nous dénombrons 5.670 emplois dans 393
entreprises

 

; les Entreprises de Travail Adapté

 

: plus
de 6.404 emplois dans 58 ETA dont la
responsabilité relève de Mme Tillieux

 

; les
Initiatives de Développement de l'Emploi dans le
Secteur des Services de proximité, mieux connus
sous le nom d'IDESS, nous dénombrons 3.156
emplois dans près de 150 I.D.E.S.S. pour
essentiellement dans des domaines à finalité sociale,
pointons par exemple le bricolage ou le jardinage

 

;
enfin, les entreprises d'insertion

 

: près de 4000
emplois

 

dans

 

ce

 

type

 

d'activité.

Avec un degré de gravité moindre, concourent
également à l'intégration des personnes les plus
éloignées de l'emploi

 

: les entreprises de formation
par le travail

 

: 500 emplois dans 71 EFT et 4.000
stagiaires

 

; les organismes d'insertion socio-
professionnelle

 

:1.500 emplois dans 89 OISP et
16.000

 

stagiaires.

Comme vous le voyez, les emplois offerts aux
Demandeurs d'Emploi Difficilement Plaçables d'où
l'expression D.E.D.P., cumulent près de 20.000
postes en Région wallonne. S'ajoute à cela des
offres additionnelles nombreuses de formation à des
métiers ou des compétences, en centres classiques
de formation, formation à distance, en sous-traitance
ou partenariat, en centres de compétences, en asbl)
ou d'appui à l'insertion (conseillers référents de
FOREM Conseil, service clientèle de FOREM
Formation, maison de l'emploi et de la formation,
missions régionales qui réalisent des opérations tout
à fait intéressantes ou encore les initiatives des
CPAS) qui toutes mobilisent évidemment de
nombreux professionnels au service de ces publics,
que

 

je

 

dirais

 

pour

 

faire

 

bref,

 

fragilisés.

Comme vous le constatez, la Région wallonne a
tout lieu d'être fière des dispositifs qu'elle a mis en
place. Elle se doit aujourd'hui d'être vigilante sur
leur efficience et de leur permettre de pérenniser les
moyens dont elles ont besoin. C'est notamment ce
que j'ai entrepris pour les MIRE en les faisant
progressivement sortir du fonds de réserve pour les

réintégrer dans le financement classique FOREM et
SPW

 
Emploi

 
et

 
Formation.

Voilà des outils différents mais qui finalement
concourent au même objectif, c'est de réinsérer, de
donner une nouvelle chance professionnelle soit de
manière durable par un contrat à durée
indéterminée, soit de manière transitoire pour celles
et ceux qui présentent différents handicaps sociaux,
médicaux

 
ou

 
professionnels.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour les réponses apportées. Il me semblait
en tout cas que c'était intéressant comme expérience
à pouvoir explorer, à pouvoir regarder et voir s'il n'y
a pas des exemples à prendre en partie sur le
mécanisme

 

qui

 

est

 

lié

 

au

 

«

 

sociale

  

werkplaatsen

 

».

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Et les demandeurs d'emplois, c'est
encore

 

un

 

autre

 

débat.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA RÉGULARISATION DES
PERSONNES EN SÉJOUR ILLÉGAL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
régularisation

 

des

 

personnes

 

en

 

séjour

 

illégal

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je souhaitais
faire le point avec vous, Monsieur le Ministre,
concernant un élément lié au volet régional, en tout
cas à l'espace régional dans une problématique plus
large, celle des régularisations des personnes en
séjour jusqu'alors illégal sur le territoire de notre
pays et, évidemment, plus particulièrement de notre
Région.

Suite à l'accord fédéral intervenu au mois de
juillet dernier dans le dossier des personnes en
séjour illégal, une opération de régularisation des
sans-papiers a été menée dans notre pays et en
Région wallonne. Entre le 15 septembre et le 15
décembre 2009, les personnes pouvant se prévaloir
d'un «

 

ancrage local durable

 

» pour employer le
vocable officiel, auront la possibilité d'introduire
une

 

demande

 

d'obtention

 

d'un

 

titre

 

de

 

séjour.
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A ce sujet, les critères définis par le Fédéral ont
notamment ouvert la porte à la possibilité d'obtenir
une «

 
régularisation par le travail

 
» pour tout étranger

qui séjourne sans interruption en Belgique depuis le
31 mars 2007 et qui peut produire la copie d'un
contrat de travail auprès d'un employeur. Dans ce
cas de figure, ce sont les Régions qui entrent
directement dans l'arène décisionnelle puisqu'elles
sont

 
compétentes

 
pour

 
l'octroi

 
des

 
permis

 
de

 
type

 
B.

Or, précisément selon l'Arrêté royal du 9 juin
1999, ces permis ne peuvent être accordés «

 

que s'il
n'est pas possible de trouver parmi les travailleurs
appartenant au marché de l'emploi, un travailleur
apte à occuper de façon satisfaisante et dans un délai
raisonnable, même au moyen d'une formation
professionnelle adéquate, l'emploi envisagé

 

».
Chaque terme et chaque élément de condition ont
leur importance. En d'autres termes, les permis de
type B ne peuvent être attribués qu'en fonction des
pénuries récurrentes sur le marché du travail wallon.
Toutefois, la législation prévoit que le Ministre peut
déroger à ces conditions et attribuer une autorisation
de travail pour des raisons économiques et sociales
tout

 

particulièrement.

Aujourd'hui, un certain nombre d'acteurs du tissu
associatif et l'Office des étrangers estiment qu'une
grande partie des sans-papiers seraient, j'emploie le
conditionnel, tentés d'obtenir un titre de séjour par la
voie du travail. Bien que le nombre des personnes
concernées soit très difficile à estimer, le CIRÉ a
récemment mis en évidence le fait qu'en 2000, lors
de la précédente grande opération de régularisation
d'une certaine envergure, 42.000 personnes ont
obtenu le droit de vivre en Belgique au terme d'un
délai d'introduction de dossiers qui n'avait duré que
trois

 

semaines

 

à

 

l'époque.

 

Mes

 

premières

 

questions

 

sont

 

donc

 

les

 

suivantes

 

:
avez-vous connaissance, je parle
exclusivement du volet régional, du nombre
de demandes qui ont été déposées à ce jour
pour la délivrance de permis de travail en
Région wallonne et existe-t-il éventuellement
une estimation du nombre de dossiers qui ont
été traités dans le cadre de cette
régularisation

 

?

 

;
ces demandes seront-elles évaluées en
respectant les conditions fixées par la loi, à
savoir la prise en considération stricto sensu
des métiers en pénurie, ou y a-t-il aussi
recours aux mécanismes dérogatoires que
j'évoquais il y a quelques instants

 

? Dans ce
dernier cas, quels sont les critères qui ont été
retenus pour accepter ou non, de manière
aussi équilibrée, aussi équitable que possible
la délivrance des permis de travail

 

? On n'est
pas ici dans le cadre ou dans la définition des
métiers

 

en

 

pénurie

 

?

Par ailleurs, il semblerait logique que la priorité
soit d'abord donnée aux contrats de travail qui
s'inscrivent dans le champ des fonctions critiques ou
les plus critiques parmi les fonctions critiques, et,
partant, qu'il ne soit pas créé de concurrence
indirecte avec les quelques 270.000 chômeurs qui
vivent en Wallonie, beaucoup plus selon la réalité
que nous connaissons, et qui sont demandeurs d'un
travail. Ceci n'exclut évidemment pas, par principe,
un certain nombre de dérogations qui répondent à la
détresse

 

humaine.

Enfin et j'en terminerai là, s'agissant de la gestion
à proprement dit des dossiers, pourriez-vous me dire
si l'Administration wallonne ne souffre d'aucun
problème spécifique pour pouvoir assurer
convenablement ces missions et ce, dans les
meilleurs

 

délais

 

?

Existe-t-il également des procédures
suffisamment pointues, suffisamment validées pour
éviter ces mécanismes de détection de faux contrats
de travail

 

? On le sait, la presse avait évoqué le
développement d'une sorte de maffi qui tire profit de
l'opération de régularisation pour vendre de faux
documents de travail, contre rétribution et donc
ouvrir le sésame vers une régularisation ou en tout
cas,

 

vers

 

une

 

régularisation

 

potentielle.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je vais essayer de répondre à M.
Borsus de la manière la plus détaillée, assortissant
ma réponse d'un certain nombre de chiffres les plus
récents possibles, de quoi lui être sinon agréable,
pour

 

le

 

moins

 

utile.

Les dernières données de l'année 2009 qui sont
en ma possession font état d'environ 20.000
demandes de régularisation de séjour introduites
auprès de l'Office des étrangers en vertu de l'article
9bis

 

de

 

la

 

loi

 

sur

 

le

 

séjour.

Ces 20.000 demandes englobent celles qui ont
été introduites dans le cadre de l'opération de
régularisation des sans-papiers qui s'est tenue entre
le

 

15

 

septembre

 

et

 

le

 

15

 

décembre

 

2009.

À ce jour, il est impossible de déterminer avec
précision le nombre de dossiers qui sont traités dans
le cadre de cette régularisation, d'autant que
plusieurs centaines d'entre eux, voire plusieurs
milliers sont encore présents dans les services
compétents de certaines administrations
communales à forte population étrangère, en attente
de l'enquête de résidence et avant d'être transmises à
l'Office

 

des

 

Etrangers.

Je me permets de vous rappeler que seuls les
étrangers qui souhaitent être régularisés en prouvant
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un ancrage local durable doivent, au préalable,
obtenir un permis de travail B délivré par la Région
compétente.

Au 30 avril 2010, vous voyez que c'est le plus
récent, environ 530 personnes dans toute la
Belgique, ont reçu le feu vert de la part de l'Office
des Etrangers pour introduire une demande de
permis de travail B. Parmi celles-ci, 41 résident en
Région

 
wallonne.

Mon administration a reçu, très récemment, les
15 premières demandes de permis de travail B.
Quatre personnes ont déjà obtenu leur permis de
travail et une demande a été refusée. Les dix autres
dossiers

 

sont

 

toujours

 

à

 

l'instruction.

Mon administration vérifie systématiquement les
données transmises par l'employeur afin de s'assurer
que la demande de permis de travail n'est pas
factice, cela répond ainsi à votre crainte d'un certain
nombre d'agissements de type infractionnel, ou n'est
pas introduite par un employeur peu scrupuleux sur
base,

 

notamment,

 

d'un

 

faux

 

contrat

 

de

 

travail.

Lorsqu'un doute existe sur le caractère légal de la
demande et après consultation des bases de données
authentiques dont elle dispose, mon administration
s'assure du respect de la réglementation en envoyant
sur place un contrôle des services régionaux de
l'Inspection

 

sociale.

En termes de délais, vous m'avez interrogé à juste
titre, je m'étais engagé à ce que les permis de travail
soient délivrés dans le mois qui suit la date
d'introduction de la demande complète auprès de
mon administration. Je peux vous assurer que
jusqu'à présent, nous nous y tenons, mais il est vrai
que le volume de dossiers est limité. Le
Gouvernement wallon, si c'était nécessaire, m'a
accordé la faculté de pouvoir recruter du personnel

 

;
jusqu'à présent, nous n'avons pas dû recourir à cette
opportunité.

Pour ce qui concerne les critères d'octroi des
permis de travail, et comme je l'ai déjà signalé à
plusieurs reprises, une attention particulière est
portée à la situation spécifique de toutes ces
personnes qui souhaitent une régularisation par le
travail. Certaines d'entre elles, vous le savez, vivent
dans des conditions de détresse importante et parfois
depuis de nombreux mois. La procédure mise en
place pour le traitement de ces demandes de permis
de travail m'amène à devoir déroger à l'examen du
marché de l'emploi, et le texte précise

 

: «

 

pour des
cas individuels et pour des raisons économiques ou
sociales.

 

».

Pour chaque dossier qui m'est soumis et au cas
par cas, je motive donc ma décision au moyen
d'arguments sociaux et/ou économiques. Pour être
tout à fait précis et revenir aux quatre permis de
travail que j'ai octroyés à ce jour, ma décision a été

prise pour des raisons sociales pour trois d'entre eux.
Le quatrième, par contre, concernait un métier en
pénurie dans le secteur de la construction. Quant au
cinquième qui a été refusé, mon administration a
constaté que l'employeur ne s'engageait pas à
respecter les barèmes en vigueur dans la profession
demandée. Dès lors, nous ne pouvions pas accéder à
sa demande d'utiliser finalement de la main d'oeuvre
à plus bas prix, ce qui n'est pas souhaitable, ni pour
l'intéressé, ni pour le secteur concerné en termes de
concurrence

 

déloyale.

Voilà où nous en sommes aujourd'hui mais nous
nous attendons, dès que le «

 

bouchon

 

» communal
aura sauté, de voir davantage de dossiers nous être
traités même si, vous l'aurez compris, entre
Bruxelles, la Flandre et la Wallonie, il semblerait
que, sur base des premières demandes enregistrées,
nous soyons la région la moins concernée, Bruxelles
l'étant bien davantage. Mais nous ferons tout ce qui
est en notre pouvoir pour que les délais soient au
plus court, c'est l'engagement que m'avait demandé
mes collègues du Gouvernement et jusqu'à présent,
vous l'avez entendu, nous le tenons assez aisément.
Mais s'il devait y avoir affluence de dossiers, nous
procéderions au recrutement exceptionnel tel que
décidé

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour cette réponse chiffrée et extrêmement précise.
J'étais et je suis toujours attentif. J'entends que vous
partagez totalement cette conviction à ce que d'une
part les critères légaux soient appréciés, mesurés,
évalués avec la plus grande attention et avec la plus
grande rigueur et que d'autre part, vous l'avez
illustré par le cas du refus que vous venez
d'évoquer, on n'introduit pas sur le marché du travail
des personnes qui se trouveraient alors concurrentes
dans une situation inéquitable pour nos nationaux
sur un certain nombre de niches ou de niches
potentielles

 

de

 

travail

 

ou

 

d'emploi.

J'entends aussi que manifestement les procédures
sont longues en amont des décisions régionales, et
donc, nous aurons l'occasion de faire le point
lorsque les dossiers auront pu, de façon plus
significative, être traités par la Région wallonne
dans le cadre de cette opération puisque, comme
vous l'indiquiez, 20.000 demandes pour l'ensemble
du territoire national, c'est tout de même
relativement considérable même si évidemment,
certaines régions ou certaines parties du pays
focalisent beaucoup plus largement les demandes
que

 

d'autres.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. ... à tous mes collègues de telle
manière que l'on puisse voir le nombre de dossiers,
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pour quelle raison, c'est aussi un engagement que
j'avais pris et à mon avis, vous avez dû le voir dans
l'ordre du jour, ce qui à juste titre explique votre
question.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA LOI SUR LA CONTINUITÉ DES
ENTREPRISES ET LE RÔLE DE LA RÉGION

WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la loi
sur la continuité des entreprises et le rôle de la
Région

 

wallonne

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la loi sur la
continuité des entreprises est présentée comme un
instrument juridique qui doit permettre d'enrayer le
phénomène croissant du nombre de faillites. Cette
loi est toute récente puisqu'elle date du 31 janvier
2009 et remplace le concordat judiciaire datant de
1997 qui était trop souvent considéré à juste titre
comme

 

l'antichambre

 

de

 

la

 

faillite.

Dorénavant, l'entreprise qui se trouve en
difficultés financières dispose d'une pluralité
d'options afin d'aboutir ou de tenter d'aboutir à un
redressement de sa situation. Ce choix d'options est
particulièrement utile quand on sait les problèmes
auxquels peuvent être confrontées les sociétés et
particulièrement

 

en

 

période

 

de

 

crise.

Parmi les procédures proposées par la loi, il y a
l'accord amiable extrajudiciaire qui permet un
règlement de dette avec un ou plusieurs créanciers
individuels.

La réorganisation judiciaire se décline en trois
procédures différentes qui permettent d'accorder un
sursis à la société en vue soit de permettre la
conclusion d'un accord amiable, soit d'obtenir
l'accord des créanciers sur un plan de réorganisation,
soit de permettre le transfert sous autorité de justice
à un ou plusieurs tiers, de tout ou partie de
l'entreprise

 

ou

 

de

 

ses

 

activités.

Le nombre de faillites reste important et leur
cause est parfois à aller chercher du côté des
mauvais-payeurs. La Région wallonne, comme
d'autres pouvoirs publics d'ailleurs, est pour

certaines sociétés un client important et par la force
des

 
choses

 
un

 
débiteur

 
non

 
négligeable.

Il semble donc que la Région wallonne a un rôle
à jouer dans la pérennité des entreprises dont elle
s'est voulue cliente et plus encore, elle a une
responsabilité à prendre vis-à-vis de nos entreprises,
surtout

 
ces

 
temps

 
de

 
crises.

Je prendrai un exemple dont on a beaucoup parlé
récemment, celui de SODIPLAN, une société
gembloutoise spécialisée dans la géomatique et qui a
d'une certaine manière fait les frais de la lenteur
administrative même si l'objectif n'est pas ici de
polémiquer et que la Région wallonne n'est qu'un
acteur

 

parmi

 

d'autres.

Toutefois, il y avait quand même un montant de
quatre cent mille euros qui était dû par la Région
wallonne et qui a tardé à être payé, notamment eu
égard à une saisie-arrêt conservatoire. Mais même
après la levée de cette saisie-arrêt, la Région n'a pas
payé tout de suite et donc, je voulais prendre
l'exemple de cette entreprise qui s'est retrouvée dans
la difficulté et on a vu que la loi sur la continuité des
entreprises n'avait pas permis de trouver des
solutions.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si la
Région Wallonne est disposée, de manière générale,
à négocier avec les entreprises en difficulté dans le
cadre des accords amiables prévus par cette nouvelle
loi

 

sur

 

la

 

continuité

 

des

 

entreprises

 

?

En cas de réorganisation judiciaire, la Région
bénéficie-t-elle d'un privilège par rapport aux autres
créanciers ordinaires qui lui permettrait d'être dans
les derniers créanciers à faire des concessions

 

? Ou
est-ce que la Région souhaite s'inscrire activement
dans l'optique de cette nouvelle loi qui est de
permettre la survie et le redressement des
entreprises

 

?

D'autre part, indépendamment de cette nouvelle
législation, les procédures administratives ne
pourraient-elles pas être améliorées et aménagées en
une sorte de procédure d'urgence où une attention
toute particulière serait accordée à ces sociétés en
difficulté pour régler utilement leurs soucis
administratifs

 

? La Région pourrait-elle envisager
d'accélérer les procédures de paiement des subsides
qu'elle doit aux entreprises en difficulté de manière
à leur fournir des liquidités

 

? Comment faire pour
améliorer

 

les

 

choses

 

pour

 

le

 

futur

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. On m'interroge en fait sur le service
du contentieux de la Région wallonne, parce que
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votre question cache cette réalité, mais je vais y
revenir

 
très

 
rapidement.

D'abord, je voudrais saluer la loi sur la continuité
des entreprises qui prévoit différents mécanismes
visant à épauler l'entreprise défaillante dans la
recherche

 
de

 
solution.

Néanmoins, l'existence d'un contentieux entraîne,
à la Région wallonne, une procédure administrative
particulière, à la fois lourde et complexe, eu égard
aux enjeux et aux différents protagonistes qui sont
impliqués

 

dans

 

ce

 

dossier

 

de

 

contentieux.

Ainsi, dès que le Service de Contentieux du
Département de la Trésorerie reçoit les actes
contentieux, à savoir significations, notification ou
publication, il doit opérer un ensemble de
vérifications quant à

 

: l'identité de la personne
physique ou morale concernée

 

; la validité de l'acte
qui génère le contentieux et son opposabilité à la
Région

 

; la nature du bénéficiaire et, partant, la
législation

 

applicable.

Le Service attend ensuite qu'une décision
formelle intervienne, qui lui permette de liquider les
sommes dues au bénéficiaire initial de l'aide
régionale.

En effet, à défaut de décision formelle et
définitive, la Région s'exposerait au risque de devoir
reverser les sommes dues au créancier qui pourrait
légitimement

 

les

 

réclamer.

Pour la société SODIPLAN, que je connais bien
pour avoir rencontré son responsable, la Région a
été informée le 12 avril dernier par la banque CBC
de son intention de procéder à la signification de la
décision du 17 février 2010 rendue en référé par le
président du Tribunal de commerce de Namur qui
reconnaissait

 

le

 

gage

 

de

 

CBC.

En fait, CBC était intervenue suite à un autre
contentieux avec un fournisseur. Croyant que le
crédit de l'entreprise était ébranlé, la CBC avait
dénoncé les prêts qu'elle avait consentis, ce qui était
d'autant plus fâcheux qu'entre-temps, le premier
fournisseur

 

avait

 

été

 

désintéressé.

Vu la situation difficile de l'entreprise, le Service
avait en effet accordé une attention toute particulière
à ce dossier et avait régulièrement veillé à relancer,
dans les limites de ses possibilités, les différents
intervenants afin de la faire progresser. En vain,
malheureusement. Certains documents établis par
l'entreprise ne l'avaient pas été correctement, ce qui
avait

 

encore

 

aggravé

 

la

 

situation

 

du

 

défaillant.

Plus généralement, la Région wallonne est
rarement créancière des entreprises en difficulté,
mais plus fréquemment débitrice de subsides ou
d'aides. Nous ne pratiquons, j'en parlais avec M.
Crucke tout à l'heure, pas la théorie de l'oncle qui

fait que nous ne payerions qu'avec beaucoup de
retard les entreprises concernées. C'est vrai que,
dans tout ce qui concerne les primes et les aides, il
peut

 
y

 
avoir

 
là

 
l'une

 
ou

 
l'autre

 
difficulté.

Bien sûr, nous restons ouverts à la négociation
avec ces entreprises, mais nous ne pouvons en
aucun cas nous soustraire à l'obligation judiciaire de
paiement, ni mettre en place des paiements
préférentiels, ne respectant pas la hiérarchie des
créanciers

 

concernés.

En fait, la Région se heurte plus souvent à de
réels problèmes de mise en paiement de ses aides,
par

 

:
une procédure administrative relativement
lourde

 

;

 

un Service du Contentieux débordé, car
confronté à une hausse régulière du nombre
de dossiers. Ainsi, sur les cinq dernières
années, le nombre de dossiers versés au
contentieux

 

a

 

augmenté

 

de

 

50

 

%

 

;
un manque, là, c'est notre responsabilité, je
ne vais pas m'y soustraire, de ressources
humaines qualifiées, puisque le service a
besoin rapidement et en urgence de trois
juristes spécialisés pour dépatouiller, pour
dénouer les problèmes juridiques. Malgré un
premier recrutement infructueux qui a
contraint la Région a relancer une deuxième
procédure au SELOR, fructueuse, mais nous
n'aurons les lauréats qu'en 2011. Vous pensez
bien que nous ne pouvons nous satisfaire
d'une telle réponse au niveau du SELOR, ce
qui fait que mon excellent collègue, le
Ministre Jean-Marc Nollet, a alors décidé, à
ma demande, de recruter des contractuels
pour faire face à l'accroissement considérable
du contentieux, avec une difficulté, je l'ai dit
lors de la précédente interpellation sur le
sujet, c'est que, pour obtenir la collaboration
de juristes aussi pointus, je dois bien
reconnaître que nos barèmes contractuels de
recrutement ne coïncide pas avec les
exigences de juristes pointus. Là, nous avons
un problème de coïncidences, de
connaissances, d'expériences avec la
rémunération. Là, le corset de la fonction
publique est un peu étroit par rapport à ce
type de fonction qui devrait reconnaître des
recrutements sur base déjà d'une progression
de carrière anticipée pour permettre de payer
correctement

 

ces

 

collaborateurs.

Ceci dit, pour désengorgé le Service Contentieux
et accélérer la procédure de liquidation, nous avons
recruté ces deux personnes chargées de la transition,
mais surtout nous avons confié à la Cellule
d'information financière (CIF) une mission d'audit
qui porte sur l'examen complet des procédures pour
essayer de les raccourcir et pour qu'il y ait une plus
grande proactivité dans le chef du Service
Contentieux par rapport à la demande. SODIPLAN,
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c'est ce qu'ils ont vécu. Ils ont désespérément
attendu une réponse du Service Contentieux qui, lui-
même, attendait des garanties d'autres créanciers.
Donc, à un moment donné, on a un système un peu
fou

 
où

 
on

 
se

 
mord

 
la

 
queue.

L'objectif est évidemment de très rapidement
dégager des pistes d'amélioration, mais surtout de
simplification

 
dans

 
le

 
traitement

 
du

 
dossier.

Je crois savoir que la société SODIPLAN a
obtenu un délai complémentaire

 

: jusque juin 2010.
J'espère que, d'ici-là, nous aurons les réponses
appropriées.

C'est évidemment une problématique
malheureuse, puisque la cascade des créanciers qui
se sont manifestés a amené le Contentieux, très
légitimement, à bloquer le paiement. En bloquant le
paiement, on a précipité la société dans d'autres
difficultés, alors même qu'elle avait encore un
certain nombre de contrats à honorer, au plus grand
bénéfice des travailleurs qui s'y trouvaient à
l'époque.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Par rapport au cas de SODIPLAN,
c'est effectivement un cas très malheureux, mais
quand on entend qu'il y a eu une difficulté par
rapport à certains documents administratifs, on se
demande

 

pourquoi

 

on

 

ne

 

leur

 

a

 

pas

 

dit

 

plus

 

tôt.

J'ai donc bien entendu la réponse du Ministre et
je pense que c'est effectivement fort important
d'accélérer les procédures, de faire preuve de
davantage de proactivité parce que dans ces
périodes, le temps perdu peut avoir des
conséquences assez importantes. Par rapport aux
questions de liquidités, tous les montants qui
peuvent être récupérés par les entreprises sont bon à
prendre.

Donc j'entends les efforts qui sont faits par
rapport au contentieux, j'espère que cela sera suivi
d'effets

 

dans

 

les

 

mois

 

et

 

les

 

années

 

à

 

venir.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA REPRISE DE L'USINE PREISS-
DAIMLER REFRACTORIES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de

l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
la

reprise

 
de

 
l'usine

 
Preiss-Daimler

 
Refractories

 
».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 29
septembre 2009, la société Preiss-Daimler
Refractories, installée à Saint-Ghislain et spécialisée
dans la production et la commercialisation de
briques et bétons réfractaires pour la sidérurgie et le
secteur verrier, déposait son bilan. Au total, 170
emplois,

 

dont

 

135

 

salariés,

 

étaient

 

concernés.

Le FOREM s était engagé à l époque, à déployer
en urgence une cellule de reconversion pour
répondre aux répercussions provoquées par ce
licenciement

 

collectif.

Les programmes d'accompagnement sont assurés
soit par des firmes d'outplacement reconnues par la
Région wallonne, soit par le dispositif public Cellule
de reconversion, soit par des interventions mixtes
publiques

 

et

 

privées.

Pouvez-vous me dire, dans un premier temps, la
formule

 

qui

 

avait

 

été

 

choisie

 

?

Le mardi 30 mars 2010, la presse faisait état
d une possibilité de reprise de la société et annonçait
que la moitié des anciens travailleurs de Preiss-
Daimler avaient retrouvé un emploi au sein de
l entreprise et que le carnet de commandes était à
nouveau

 

fourni.

Dans ce cadre, je souhaiterais connaître le
nombre exact de personnes qui ont retrouvé leur
emploi. Les travailleurs qui avaient perdu leur
emploi étaient-ils tous en attente d une reprise des
activités ou certains avaient-ils trouvé un autre
emploi

 

entre-temps

 

?

Pour les travailleurs n ayant pu récupérer leur
poste, quelles sont les raisons invoquées

 

? Quelles
solutions

 

alternatives

 

leur

 

sont-elles

 

proposées ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je vais essayer d'être le plus complet
possible, pour satisfaire les attentes légitimes de M.
Disabato.

Comme vous l'évoquez dans votre question, dès
septembre 2009, le FOREM s'est engagé à répondre
à la demande des organisations syndicales de mettre
en uvre une cellule de reconversion en faveur des
travailleurs qui, suite à la faillite de leur entreprise,
étaient

 

privés

 

d'emploi.
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Si faute d'employeur pour les financer, les
mesures d'outplacement n'ont pu être activées,
l'application du décret relatif aux «

 
Plans de

reconversion

 
» a permis de mettre en place dès le 1er

novembre 2009 la cellule de reconversion et d'y
accueillir

 
les

 
travailleurs

 
concernés.

Conformément au cahier des charges, le
programme de reclassement professionnel a été mis
en oeuvre et est toujours en cours

 
; sa réalisation fait

l'objet d'un suivi par le comité d'accompagnement.
Le

 

programme

  

comporte

 

les

 

éléments

 

suivants

 

:
gestion du licenciement collectif

 

: accueil,
gestion du deuil de l'emploi, aspects
administratifs du licenciement, statut
prépension,

 

aide

 

sociale,

 

etc.

 

;
réalisation des bilans professionnels

 

:
orientation/reconversion projet professionnel,
plan

 

d'action,

 

accès

 

à

 

la

 

formation,

 

etc.

 

;
outiller pour l'emploi

 

: offres d'emploi, mise à
disposition de la logistique de recherche
d'emploi et soutien des démarches, en ce
compris la négociation d'un nouveau contrat
d'emploi

 

;
faire connaître le marché de l'emploi et ses
différentes possibilités

 

: législation sociale,
marché de l'emploi régional dont pénuries,
aides à l'emploi, création d'activité, mobilité
interrégionale,

 

etc.

Les statistiques présentées lors du comité
d'accompagnement du 31 mars 2010 mentionnent 47
personnes en contrat de travail, dont 37 en contrat à
durée déterminée chez Preiss-Daimler. Il s'agit
essentiellement de travailleurs engagés par la
curatelle afin d'assurer l'encours des commandes de
l'entreprise. Aucune reprise, même partielle, de
l'activité n'est intervenue depuis la faillite. Cent six
personnes sont demandeuses d'emploi et participent
à la cellule de reconversion

 

; une vingtaine de ces
personnes sont actuellement en formation
professionnelle dans divers domaines dont
l'électromécanique, l'électricité ou la logistique. La
cellule de reconversion devrait prendre fin le 31
octobre 2010. C'est à ce moment-là que nous
pourrons faire le bilan social complet de la
malheureuse situation de cette entreprise qui n'a pas
su

 

trouver

 

de

 

repreneur.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. J'avais interrogé le
Ministre de l'Economie, M. Marcourt, et il semblait
se dégager deux repreneurs potentiels. Les
évolutions sont positives. Maintenant, il faudra voir
si cela va véritablement se concrétiser. Mais on ne
peut que se réjouir que les lignes de production aient
pu redémarrer, ou en tout cas ont pu reprendre un
peu

 

de

 

poil

 

de

 

la

 

bête,

 

dans

 

une

 

période

 

de

 

crise.

Je vous remercie en tout cas pour les réponses
apportées à mes questions. Je reviendrai bien sûr
vers vous plus tard pour tirer le bilan définitif, en
espérant que la reprise pourra être effective dans un
avenir

 
plus

 
ou

 
moins

 
proche.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LES TRAVAUX DE DÉSAMIANTAGE DU
HALL SPORTIF DE L'ATHÉNÉE

D'ANVAING »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
travaux de désamiantage du hall sportif de l'Athénée
d'Anvaing

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne veux
pas individualiser la question, on peut la généraliser.
Il se fait que je pars de cet exemple, que je connais
mieux que d'autres puisque c'est ma commune. Ceci
dit,

 

on

 

hérite

 

souvent

 

des

 

cadeaux

 

des

 

autres.

La Communauté française, que vous connaissez
aussi bien que moi, si pas mieux, nous cède en 2004
ce fameux bâtiment qu'on appelle Hall sportif de
l'Athénée. Certains travaux sont effectués pour
rendre la salle viable travaux intérieurs, nouveau
parquet -, subsidiations habituelles de la Région
wallonne conduisant le bâtiment vers ce que
j'appellerais l'excellence, à savoir le développement
durable, des nouveaux châssis, etc. Lorsqu'on
touche aux châssis, la législation impose un
certificat de désamiantage, qui prouve
qu'effectivement il y a amiante. La commune prévoit
alors de désamianter. Mais lorsque les travaux
débutent, on se rend compte qu'il y a de l'amiante
partout dans le bâtiment, et pas seulement dans les
châssis,

 

mais

 

également

 

dans

 

la

 

toiture.

On peut bien imaginer que ces travaux seront
plus lourds que ce qui avait été prévu initialement.
On peut aussi imaginer que les délais seront plus
longs

 

et

 

que

 

tout

 

cela

 

coûtera

 

plus

 

cher.

Ma question est très simple, et c'est pour cela que
je dis que je peux la généraliser. Face à cet imprévu,
le pouvoir subsidiant prend-il en charge sa quote-
part dans les travaux complémentaires

 

? Existe-t-il
des procédures d'urgence qui permettent le
financement desdits travaux et leur réalisation dans
les

 

délais

 

les

 

plus

 

brefs

 

?
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Y a-t-il une réaction type de la Région sur ce qui
est vraiment de l'ordre du cas de force de majeur et
de

 
l'imprévu

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie M. Crucke qui pose une
question dont il a la parfaite maîtrise étant le
premier magistrat de la commune, mais cela me vaut
l'occasion de lui remettre les amitiés du leader local
cdH que j'ai croisé à une course cycliste et qui me
demandait si vous ne me faisiez pas trop souffrir.
J'ai dit que le vélo c'était un sport d'endurance
comme

 

pour

 

la

 

politique.

Je pense que cette même question a été posée en
partie à mon collègue, le Ministre J.M. Nollet, sur
les

 

installations

 

sportives

 

de

 

Frasne-les-Anvaing.

La Région wallonne est intervenue en 2004 dans
le cadre de l'octroi des subsides en grandes
infrastructures, pour un montant de 431.000 euros
sur un budget estimé à 621.000 euros. Ce subside
était destiné à la remise en était du hall de sport
concédé

 

sous

 

bail

 

emphytéotique

 

à

 

la

 

commune.

Complémentairement, dans le cadre de ces
subsides en petite infrastructure, la Région wallonne
est intervenue en 2007 à hauteur de 212.000 euros
pour le remplacement des châssis. Le budget des
travaux

 

était

 

estimé

 

à

 

270.441

 

euros

 

TVAC.

Je me permets de vous rappeler les prescriptions
du décret et plus précisément l'article 7 qui prévoit,
et je cite, que «

 

l'intervention de la Région ne peut
être revue à la hausse après la notification de la
promesse

 

ferme

 

».

La motivation du législateur, que je me dois de
respecter sinon vous me tanceriez avec raison, visait
à

 

:
responsabiliser les maîtres d'ouvrage face à la
qualité des auteurs de projets et des études
réalisée

 

;
permettre à la Région de mieux maîtriser les
budgets disponibles en appliquant le principe
de l'«

 

enveloppe fermée

 

». Tout projet doit
donc s'appuyer sur des études et
investigations sérieuses et préalables telles
l'audit énergétique, l'inventaire de l'amiante
ou

 

encore

 

l'étude

 

de

 

stabilité.

Le dossier du hall de Frasne-lez-Anvaing date de
plus de 5 ans, le coût total des travaux avoisine les
900.000 euros (890.441 pour être précis). Il s'agit
donc d'un dossier important pour lequel les études à
réaliser n'ont, semble-t-il, pas été suffisamment
examinées.

Je me rallie aux propos de mon Collègue
interrogé la semaine dernière sur le sujet. Sur base
du rapport officiel de l'inventaire des matériaux
contenant de l'amiante, la présence d'amiante dans le
hall sportif d'Anvaing ne pose pas, semble-t-il, de
risque immédiat pour les occupants. Il n'y a donc
pas lieu d'activer une procédure d'urgence en vue de
procéder au désamiantage complet du bâtiment.
Ceci dit, il vous est toujours loisible au moment
venu, d'introduire un nouveau dossier et nul doute
qu'un autre conseiller communal de Frasne-les-
Anvaing y sera particulièrement sensible puisque
c'est lui qui dirige le service des infrastructures de la
Région wallonne. Et c'est ce qui me fait dire, Mme
la Présidente, que ma réponse est de grande qualité
puisqu'elle a été préparée par M. Devos. C'est un
peu comme si le conseil communal de Frasne était
déplacé au Parlement wallon mais où les rôles sont
inversés. C'est ici M. Crucke qui pose les questions
et

 

c'est

 

M.

 

Devos

 

qui

 

apporte

 

les

 

réponses.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je n'imaginais pas le
Ministre

 

en

 

Devos

 

mais

 

enfin

 

tout

 

est

 

possible.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

C'est

 

un

 

excellent

 

fonctionnaire.

M. Crucke (MR). Cela, je ne dirais pas, mais
j'ai

 

vraiment

 

d'autres

 

appréciations

 

sur

 

ses

 

qualités.

Je ne vais pas faire le débat du conseil communal
ici. La question, je l'avais dit, on pouvait la
généraliser, c'est de savoir s'il existe des procédures
d'urgence ou pas. S'il n'y a pas de procédure
d'urgence en Région wallonne, c'est bien regrettable,
ce qui veut dire que la commune va devoir faire
l'effort

 

sur

 

ses

 

propres

 

fonds.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. On avait pensé à un financement
alternatif,

 

mais

 

vous

 

n'en

 

voulez

 

plus.

M. Crucke (MR). Non seulement je n'en veux
pas, mais en plus je vous mets en garde par rapport à
votre

 

politique.

QUESTION ORALE
 DE MME DE COSTER-BAUCHAU À 

M. ANTOINE,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,

DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES
SPORTS,

SUR
« LA MISE AUX NORMES

INTERNATIONALES DES PISCINES DE
COMPÉTITION EN WALLONIE ».
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M.
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « la
mise aux normes internationales des piscines de
compétition

 
en

 
Wallonie ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
poser

 
sa

 
question.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, il
y a deux semaines, se déroulaient à La Louvière le
Grand Prix de natation de la Communauté française.
Je profite donc de la proximité de cet évènement
pour vous sensibiliser à quelques problèmes qui sont
rencontrés dans l'infrastructure des piscines de
compétition en Wallonie et surtout par rapport aux
investissements qui sont en cours pour attirer votre
attention.

Il est en effet à déplorer qu'aucune d'entre elles
ne réponde aux normes internationales définies par
la Fédération internationale de natation (FINA). En
ce qui concerne par exemple les piscines de 50
mètres existantes, la plupart d'entre elles, à
l'exception de celle de Nivelles, possèdent bien 8
couloirs, certaines sont même équipées d'un système
de chronométrage adapté- Cela est obligatoire pour
homologuer une piscine- à savoir Seraing et La
Louvière, mais aucune ne possède l'indispensable
bassin d'entraînement et d'échauffement permettant
d'y organiser une compétition de niveau européen. Il
ne manque donc pas grand-chose pour atteindre les
normes

 

émises

 

par

 

la

 

FINA.

Vous allez sans doute me répondre que l'Hélios
de Charleroi y conviendra lorsqu'il sera à nouveau
en service. En effet, cette installation disposera d'un
tel bassin d'échauffement. Mais ce bassin
subsidiaire, bien qu'un peu plus grand que ses
homologues wallons, ne conviendrait cependant pas
à

 

une

 

compétition

 

d'ampleur

 

continentale.

Et il ne s'agit là que des piscines dites
olympiques, de 50 mètres. Certaines compétitions
tout à fait régulières peuvent, bien sûr, se produire
dans des bassins de 25 mètres. Malheureusement, là
aussi,

 

les

 

normes

 

sont

 

rarement

 

atteintes.

Ce manque d'installation de compétition qui
respectent les standards internationaux porte
évidemment préjudice tant à nos sportifs, qui
s'exilent pour l'instant (il y en a 17 qui sont en stage
à Perpignan, 15 en Sierra Nevada en Espagne et 80
à Waterbeek) qu'au rayonnement de la Communauté
française et de la Région wallonne puisque les
étapes

 

ont

 

été

 

rayées

 

du

 

calendrier

 

européen.

Effectivement, nous n'avons pas la prétention de
vouloir organiser demain les championnats du
monde, ou même les championnats d'Europe. Mais
il me semble que la Région wallonne ne devrait pas

rester à la traîne et devrait proposer une
infrastructure capable d'au moins organiser des
compétitions d'importance moyenne à l'échelle du
continent.

Nous ne demandons pas que toutes les piscines
de la région soient capables d'organiser de tels
événements. Si quelques unes pouvaient le faire, ce
serait au profit de toutes les Wallonnes et de tous les
Wallons.

Mais ma question porte surtout sur les projets qui
sont à l'étude, comme par exemple à Braine-
l'Alleud, et d'autres qui sont en phase finale de
réalisation, comme à Mons. Vu l'importance des
budgets débloqués par la Région dans la réalisation
de ce type de projets, je pense qu'il ne serait pas
complètement absurde que le pouvoir subsidiant
réfléchisse à une politique coordonnée permettant à
ces piscines de jouir de la plus grande polyvalence
possible. Les piscines sont un lieu où l'on peut
s'amuser, apprendre à nager, mais c'est aussi, un lieu
où l'on doit pouvoir pratiquer un sport, et peut-être
même y exceller, dans un cadre le plus adapté
possible.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je vais devoir choisir entre vous ou
M. Crucke, car votre demande renvoie à des
financements alternatifs. Moi je suis d'accord, mais
M.

 

Crucke...

C'est ça qui est extraordinaire, vous auriez dû
attendre qu'il soit sorti et j'aurais pu vous répondre
favorablement mais tant que le dénommé Crucke est
là, il faudra lui passer sur le corps pour qu'il y ait
des

 

financements

 

alternatifs.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Si je fais ce
petit développement, c'est justement par rapport à
ces projets qui sont à l'étude ou en phase de
réalisation. Je pense qu'on devrait pouvoir pratiquer
un sport, même y exceller, dans un cadre le plus
adapté

 

possible.

M. le Ministre, je voudrais savoir ce que vous
envisagez pour que, dans certains piscines, il soit
possible d'atteindre les standards internationaux
définis

 

par

 

la

 

FINA.

En ce qui concerne les nouvelles ou futures
piscines, la Région aurait-elle conditionné ses
subsides également en fonction de leur capacité à
pouvoir y organiser des compétitions ou bien
certains championnats

 

? Enfin, la Fédération
francophone belge de natation pourrait-elle être
consultée dans les projets d'installations aquatiques
de

 

grande

 

ampleur

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.
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M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La question de Mme de Coster ne
me gêne absolument pas. Une question jumelle a été
posée par M. Dodrimont en Communauté française
sur le même sujet. Donc c'est avec grand plaisir. M.
Dodrimont s'était montré extrêmement satisfait de
ma réponse. Je vais tenter d'en faire autant avec
vous.

D'abord, la priorité en Région wallonne et en
Communauté française, c'est d'offrir des piscines
accessibles à l'ensemble de nos jeunes concitoyens.
Dois-je vous rappeler que le décret mission prévoit
que la maîtrise de la natation doit être atteinte pour
la sixième année primaire. Donc bien avant de rêver
à des compétitions internationales, ce qui
m'intéresse davantage, c'est que l'ensemble de nos
écoliers puissent non seulement apprendre à nager
mais puissent pratiquer ce sport dans les quatre
coins

 

de

 

la

 

Communauté

 

ou

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

C'est du reste pour cela que j'ai chargé le service
de M. Devos (l'ami de M. Crucke) d'établir un
cadastre des infrastructures en matière de piscines et
où il semblerait que les premiers travaux menés par
cette administration nous conduisent à peu près à
150 bassins, ce qui est relativement important.
Malheureusement, ces piscines présentent, pour
certaines d'entre elles, des défauts d'entretien, des
besoins de rénovation parce qu'elles datent de 30 ou
35 ans, époque durant laquelle on ne se souciait
vraiment pas de l'aspect énergétique. Beaucoup
s'avèrent extrêmement budgétivore, tant sur le plan
de la facture énergétique que globalement sur leur
coût

 

de

 

fonctionnement.

Du reste, vous aurez vu que notre excellent
collègue, M. Michel, s'était opposé à la construction
d'une piscine à Wavre pour cette raison, même si le
coût de déficit qu'il évoquait d'un million ne
coïncide absolument pas à la réalité économique. On
tourne en général autour des 200-250.000 euros
dans

 

la

 

plupart

 

des

 

cas.

Aujourd'hui, la première priorité, c'est offrir des
piscines accessibles à nos jeunes et donc,
fatalement, à nos moins jeunes, et c'est du reste pour
ça qu'un certain nombre de dossiers de rénovation
de piscines sont traités prioritairement au cabinet.
J'ai indiqué ici qu'il y avait deux dossiers
prioritaires, c'était, d'une part, les piscines et, d'autre
part, les pistes d'athlétisme, parce que les unes et les
autres ont été aménagées ou construites à la même
époque et ensuite n'ont plus bénéficié du minimum
en termes d'investissements d'entretien, ont parfois
été désertées pour les pistes d'athlétisme où elles
servent davantage aux camions des pompiers pour
accéder à des terrains ou des complexes que pour la
pratique sportive. Ce sont donc les deux priorités
que je me suis fixé parce que nous avons la chance
d'avoir de grands rendez-vous, notamment au niveau
des championnats d'Europe de Barcelone. Je voulais

vous rassurer pour la compétition de haut niveau,
vous aurez remarqué que Joris Grandjean, qui est
notre meilleur espoir, vient de réaliser les minima
olympiques nécessaires pour Londres. Du reste, il
bénéficie, comme d'autres, d'un contrat
Communauté française, autrement dit, nous le
payons toute l'année pour qu'il puisse s'entraîner,
améliorer ses performances à travers des stages.
C'est vrai, non pas pour des questions de bassin mais
pour des questions d'entraîneur et d'encadrement
technique, pour le moment, M. Grandjean a fait le
choix d'un encadrement en France, mais
essentiellement pour les conseils dont il peut
bénéficier. Semble-t-il qu'il n'y aurait pas le même
entourage dans notre Communauté française, mais il
n'empêche que nous faisons l'effort de lui offrir une
rémunération tout au long de cette année. C'est
vraiment

 

un

 

de

 

nos

 

plus

 

grands

 

espoirs.

Donc, les dossiers de rénovation concernent
Saint-Ghislain, Soignies, Oupeye, Fleurus, Herve,
Leuze-en-Hainaut, Neufchâteau, Chevetogne et
Ciney, c'est donc dire si tout cela va mobiliser un
grand nombre de nos crédits parce qu'avant de
penser à construire, je veux d'abord rénover et
entretenir. Cela ne sert à rien de construire nouveau
si c'est pour se détourner de ce qui existe en les
condamnant

 

dans

 

les

 

différentes

 

régions

 

concernées.

Deuxième élément, par rapport au reportage du
Week-end sportif, qui était malheureusement
tronqué, et qui a amené votre question, je voudrais
dire que notre Communauté française dispose de
sept piscines olympiques intérieures (Nivelles,
Seraing, Mouscron, La Louvière, Charleroi,
Woluwé-Saint-Pierre et Molenbeek-Saint-Jean)
ainsi que de deux extérieures (Spa et Arlon). Les
compétitions nationales peuvent donc se faire dans
une de ces piscines. En ce qui concerne les
Championnats de Belgique, seule compétition
nationale qui exige un deuxième bassin, ceux-ci
peuvent être organisés à Molenbeek-Saint-Jean,
Mouscron

 

et

 

bientôt

 

à

 

Seraing.

Pour votre information, sur les 19.500 membres
que compte le Fédération francophone belge de
natation, 800 participent aux différentes épreuves du
Championnat de Belgique, que ce soit en catégorie
jeunes

 

ou

 

adultes.

En ce qui concerne l'organisation de compétitions
internationales, les normes définies par la FINA
exigent non pas la présence d'un deuxième bassin
mais une piscine avec dix couloirs

 

! C'est cela la
difficulté. Nous n'avons pas, en Wallonie, une
piscine de ce genre. Nous ne sommes pas dans la
capacité d'organiser aujourd'hui une compétition
internationale. Y renonçons-nous pour autant

 

? Non.
Vous trouverez une réponse à votre question dans
l'aménagement du Centre sportif de haut-niveau
pour lequel le cahier des charges est terminé.
Contrairement à ce que vous affirmez, la Fédération
de natation sera bel et bien consultée. Ce cahier des
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charges est aujourd'hui soumis à l'ensemble des
fédérations pour qu'elles puissent s'exprimer sur
l'offre telle que nous l'organisons par rapport aux
besoins constatés dans les différentes disciplines, en
tenant compte bien sûr des infrastructures déjà
disponibles.

Dans un avenir rapproché, nous pourrons les
organiser. Le centre de haut-niveau le permettra.
Avec une seule piscine de cette nature, cela devrait
suffire à l'échelle de la Communauté, sachant que
nous avons déjà des piscines olympiques et 150
autres bassins qui, pour le moment, méritent toute
notre

 

attention.

Enfin, il y a d'autres mesures qui concernent la
natation. J'ai reçu les fédérations et les reverrai
régulièrement, notamment au sujet des dispenses de
cours pour les nageurs relativement jeunes. Nous
avons aujourd'hui 380 espoirs sportifs. Si je fais le
compte des contrats professionnels, j'en ai 50.
Auparavant, il y en avait moins de 30 mais nous
avons mis les contrats d'emploi à la disposition du
sport. L'objectif est d'arriver à 80. Nous avons 380
espoirs. J'espère arriver à 500. Le statut espoir, qui
permet de participer aux entraînements et stages et
donc d'être exempté des cours partiellement, n'est
accessible qu'aux seuls élèves de la transition
générale et technique de transition. Par contre, les
écoliers du professionnel, du technique de
qualification et du niveau primaire se le voient
refuser. Or, vous avez des nageurs dans ces classes
là.

 

Les

 

nageurs,

 

c'est

 

dès

 

le

 

niveau

 

primaire.

J'ai récemment pu saluer de jeunes espoirs de la
natation. J'ai pu voir des filles de 8 ou 10 ans et qui
déjà s'affirment comme les espoirs de demain. Pour
leur permettre d'améliorer leurs performances, c'est
minimum 4 entrainements par semaine

 

! Pour cela, il
faut qu'il y ait de bonnes combinaisons entre
l'activité sportive et l'école Or, aujourd'hui, rien
n'existe. Nous allons donc prendre, avec Mme
Simonet, une modification de notre législation pour
permettre à ces jeunes sportifs de pouvoir bénéficier
de

 

telles

 

facultés.

La natation est donc une priorité. On y travaille
en termes d'entretien et de rénovation. Oui, nous
confortons les piscines olympiques existantes, mais
il faut tenir compte des réalités locales. C'est ainsi
que Mons a revu son projet à la baisse. Les coûts
sont importants et sans les financements alternatifs,
on

 

ne

 

ferait

 

rien.

Tenant compte des objectifs louables que tout
cela comporte, on doit recourir à des modalités de
financement particulières. Ce sera le cas pour le
centre de haut-niveau. J'espère que, à travers ce
centre, nous pourrons, d'ici quelques années,
organiser

 

une

 

compétition

 

de

 

niveau

 

international.

Les prize moneys sont tels aujourd'hui dans ces
compétitions qu'il faut les infrastructures, mais aussi

dix millions d'euros par compétition.
Malheureusement pour nous, c'est une difficulté,
notamment au niveau de l'entente avec nos amis
flamands qui consacrent moins d'argent que nous
aux disciplines olympiques. Avec moins d'athlètes
que les flamands, nous donnons beaucoup plus de
moyens.

Mme la Présidente. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Merci M. le
Ministre pour cette réponse fouillée. Vous avez dit
que j'affirmais, mais je n'ai rien affirmé. Je vous
posais juste des questions. Je vous ai demandé si
vous envisagiez de consulter. J'entends bien votre
réponse. Il y a une donnée économique qui entre en
ligne de compte. Vous avez un projet d'une certaine
dimension. Si, à ce niveau là, on peut avoir une
piscine qui permet de faire des compétitions
importantes,

  

pour

 

notre

 

pays,

 

ce

 

serait

 

très

 

bien.

Pourquoi vous ai-je posé ces questions

 

? Vous
avez fait valoir tout ce qui est fait en Communauté
française. Quand on donne 750.000 euros au niveau
d'un subside de la Communauté française et qu'on a
des espoirs qui ont atteint un certain niveau et qui se
présentent aux Jeux olympiques, cela veut dire que
la Communauté et la Région ont pris le problème à
bras le corps. Mais avec de bonnes infrastructures,
ce

 

ne

 

sera

 

que

 

meilleur

 

pour

 

tous

 

ces

 

participants.

Par rapport aux projets avenir, je pense que cela
fait partie de la responsabilité du pouvoir subsidiant
de

 

réfléchir

 

à

 

cela.

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Mme

 

la

 

députée.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

21

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des

Sports

Mme

 
Anne

 
Barzin,

 
MR

M.

 
Marc

 
Bolland,

 
PS

M.

 

Willy

 

Borsus,

 

MR

Mme

 

Caroline

 

Cassart-Mailleux,

 

MR

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

Mme

 

de

 

Coster-Bauchau,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Ecolo

M.

 

Claude

 

Eerdekens,

 

PS

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

PS

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

Présidente

Mme

 

Florence

 

Reuter,

 

MR

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

ASE Agence

 
de

 
Stimulation

 
économique

AST Agence

 
de

 
Stimulation

 
technologique

BCE Banque

 
centrale

 
européenne

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

CRAC Centre

 

régional

 

d'Aides

 

aux

 

Communes

DEDP Demandeur

 

d'Emploi

 

difficile

 

à

 

Placer

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

ETA Entreprise

 

de

 

Travail

 

adapté

FADELS Fonds

 

d'Amortissement

 

des

 

emprunts

 

du

 

Logement

 

social

FINA Fédération

 

Internationale

 

de

 

Natation

FIWAPAC Société

 

d'intérêt

 

public,

 

filiale

 

de

 

la

 

SRIW

FMI Fonds

 

Monétaire

 

International

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

GDI Grands

 

déficits

 

inconnus

IDES Interactive

 

Date

 

Entry

 

System

 

(CADDIA)

OFFA Office

 

francophone

 

de

 

la

 

formation

 

en

 

alternance

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

OISP Organisme

 

d'Insertion

 

socio-professionnelle

OLO Obligations

 

linéaires

ONE Office

 

de

 

la

 

Naissance

 

et

 

de

 

l'Enfance

PEI Programme

 

exceptionnel

 

d'investissement

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PPP Partenariat

 

public-privé

PTP Programme

 

de

 

transition

 

professionnelle

RTBF Radio-Télévision

 

belge

 

de

 

la

 

Communauté

 

française

SELOR Secrétariat

 

permanent

 

de

 

Recrutement

 

de

 

l'État

 

(Sélectionner

 

-

 

Orienter)

SFMQ Service

 

francophone

 

des

 

Métiers

 

et

 

Qualifications

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPAQuE Société

 

publique

 

d'Aide

 

à

 

la

 

Qualité

 

de

 

l'Environnement

SPF Service

 

public

 

fédéral

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

TCE Traité

 

institutant

 

la

 

Communauté

 

européenne

TVA Taxe

 

sur

 

la

 

Valeur

 

ajoutée

UE Union

 

européenne

UREBA Utilisation

 

rationnelle

 

de

 

l'Energie

 

dans

 

les

 

Bâtiments

VDAB Vlaams

 

dienst

 

voor

 

arbeidsbemiddeling

 

en

 

beroepsleiding
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